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A  v  E  R  T  I  s  s  E  E  T 
La  préc.e;nte  1ivra.ison de  13.  NO·J:E  D'INPOP:.MATION 
qui fait  s·,ti ·to  è.  celle r:.u.i  ~~  été  :publiée  sous la 
référence  IXe  Année·~  lT0  2?  Doc.  n°  1280/64- con-
cerne  1 te.nnée  1964 et,  plus rn·éc.i.sément 9  la péri  edo 
comprise  entre  2.e  1er février 1964  et le 31  jan-
vier 1965  (1). 
Elle se propose  eeulement  de  mettre un  in~trument 
de  travail à  la disposition de  tous les intéressés, 
sous la forme  d'un  Dimple  aide-mémoire. 
Cet  aide-m8moire  (~ui,  en raison de  son  objet 
même,  ne  s~urai  t  être exhaustif)  E:e  rap~1orte 
d'une part,  à  la situation d.ss  travailleurs des 
industries  de  la CoDoC4Ao; 
d 1autTe  ~art, à  J. 1activité  de  la Haute Autorité 
en matière  socia:e. 
Dans  les deux domaines,  on n'a retenu que  des 
chiffres et  des faits 1  à  l'exclusion des  considéra-
tions  sul  ...  la poli  tique  sociale de la H.é:u.i:e  Au-tori t8 
qui  figurenJv  dans  le  11l3e Rapport  généraln  o 
On  a  en outre évité  de  rérêter des  informations 
déjà diffusées  dans  des  documents  dive:'.:'s.  Le  lecteur 
voudra bien se reporter à  ces  docu.'llents  et,  en lJarti-
culier,  aux ra?ports  gén~raux (chapitre V)  des années 
:!)récêdenteso 
(1)  Cette période  a  été  choioie  pe~ur que  la :portée de 
la présente li  vrai  son de  la UOT;"D  D'INFORMATION" 
coïncide avBc  celle du  13e Repport  général  sur  ------- ... ---~-___....~-·- 1 1 ac ti  vi té  de_  la  Commur..auté  ~  qui  :para1 tra a  peu 
-~~---~~~~~--~------------ pros  en meme  temps4 (·  . ! 
~  - ~ -
LA  SITUATION  DDS  TRAVAILLEURS 
D E S  1  N D U S  T R I  E S  D E  L A  C.  E.  C.  A. ~  \  ':  ,, 
\:.· ·. 
\·:· 
3 
1  'Er:IPLOI 
E'"lOLU'l"I!ON  J) 'EtJSEMELE  (1) 
1.  Le  30  septembre 1964,  l  360  500 personnes  (ouvriers,  employés 
et aJ?prentis) étaient  occupées  dans  ll)s industries de  la C  .. E.C .. A. 9 
contre 1  372  600  un Rn  plus tôt  (2). 
Si uno réduction (-12 100) s'est encore produite9  elle a  été 
beaucoup  moins  considérable  quo  cellB  (-43  000)  qui  était intervenue 
pendant  les douze  mois  précédents  o 
dans  les  cho.rbonnl.lges  et  d~.ns les mines  de fer  9  le réduction 
de  l'effectif s'est ralentie5 
dans  la sidér'IJ.rgie,  une  2-ug:nentation  c,  succédé  aux diminutions 
de  deux années  consécutives. 
2.  L'effectif~  ~ui était de  75G  500  personnes au  30  septembre 1963, 
n'8tait plus que  de  734  800  personnes  au  30  septembre  1964. 
(1)  Le  12e R.:1..:pport  génoral  (nos  3  75  - 380)  eyant  conso.cré  un  long 
düvëloppëmënt  à la-stîuèture du personnel,  on  se bornera & mettre 
a jour,  .2,  la fin du  présent  cha:pi tre9  les chiffres q_ui  ont  dôjà 
permis  do  sé1isir un r:1ouvement  q_ui  stost :pourf!uivi,  sans  ch2.ngG-
ment  fondamont~l,  en 1964.  Voir  table~u 12  (Evolution de  la struc-
ture  du  persor...nol  dos industries de  la C  ..  :C.Ccf~. ) .. 
(2)  Voir~à 1~ fin du  présont  chapitre?  le table2u 3  (Personnel inscrit 
de.ns  les industl"i6S  de  la C  .. EoCo.Ao ). 
(3) Voir,  t?v  1:·!,  fin du pr8scnt  cn.:,pi tre,  lG  t2-bloe-u  9  (Ev·olution des 
effectifs inscrits dans  les  ch::~rbonnz:.ges)  .. •' 
,: 
,, 
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!vec  21  700  ~,itén, la réduction  a  été nettêment  inférieur8 à 
c~lle (- 31  600)  de  la périodG  correspond~1te d~s années  1962  et 1963 1 
qui  était elle-même moins  forte  que  la précédente  (- 45  400). 
La  diminution ·du  nombre  des  ou"rriers  de  la surfë>,.ce  a  été, 
proportionnellement,  du  même  ordre  de  grandeur  que  celle qui  a 
touché les ouvriers  du  fond  (1). 
Ouvriers  du  fond 
3.  Le  30  septembre 1964,  on  com:ptc:.it  427  700  ouvriers  du  fond, 
soit 13  eco  de  moins  qt:t tau 30  septembre 1953  ( 441  50Q). 
Les  vari~tions trimeGtrielles  se sont présentées  de la façon 
suiv~.nte 
4e  trimestre de 1963 ................  +  1  CGC 
1er trimestre de 1964  oooaooooooooooo  - 2  Goa 
2e  trimestre  de 1964  •••••••••••••••  - 3  200 
3e trimestre de  1S64 
1"\  800  ...............  - 0 
s·  Il. on  conoid:Jre les neuf premiers  mois  des  années  1960  à  1964~ 
on  constate que  les embauchages  DOUr  1~ fond  d'ouvriers ne venant 
pas  directement  de  1 t industrie charbonnière  Oi'lt  augmenté. 
(1)  10n  ~.comparé,  d'une part 9  le rapport  en"trê 1',9ffectif ouvrier 
du  fond  et sa diminution et,  d1Rutre  pRrtï  le rapport  entre 
1 'effectif ouvrier de la surf0,ce  et·  se,  diminution. 
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TJJ312\U  1 
Indices  d 'évol~l2.n des  ~r~~ll~vri.Sf~U fbnd 
(ensemble  de  la Communauté) 
1957 = lOO  (1) 
---------------------------------~---------------------------------
J~1.".:.ViO!' - septembre 
J~t.llVi or - se:Qtembre 
Jo.nYier  selJtembre 
J.::nviol"  se:ptembrG 
Jc.nvior - se:pteobre 
1960 
1961 
1952 
1963 
1954 
Recrutement  d'ouvriers 
du  fond  ne venant  pas 
directement  de 
1 'industrie ch:lr.bonnière 
20 
27 
29 
39 
42 
(l) Au  cours  des  neuf premiers moio  do  1957,  los  enb~uchages 
d'ouvriers  du fond ne venant  pc.s  directement  de  l'indus-
trie  ch~rbonnière étaient  ~u nombre  de  101  000. 
P~rmi los  ouvrie~s qui  ont été  embauchés  pour lo fond  pendant 
les neuf'  preniers mois  do  1964,  42  500  n-8  venaiont po.s  directement 
de  l'industrie charbonnière  :  ce  nombre  représentait 59% des apports 
totaux de  m~in~d
1 oeuvre du  fond,  t~ndis que  los pourcenteges  corres-
lîond.::.nts  n 'ét?viont  que  de  53  %  en  1963  et  de  46  %  en 1962. 
Du  30  septembre 1963  au  30  soptembrG 1964 
1 1 effectif du fond  a  a.ugmenté  en Belgique  (  +  1  800),  où le 
.-cecul  o.vcti t  cessé  en juillet 1963  ~ 
il a  continué  à  diminuer en Allemagne  (- 9 600),  en  France 
(- 5  200),  en  It~lie (- 600)  et t-ux  Pnys-J3as  (- 200). - 6-
Besoirs  de nain-d'oeuvre  du  fond 
4·  La  pénurie  de main-d'oeuvre  du  fond persiste  : 
au début  de  l'automne de 1964 9  les mines  de la Ruhr  et du bassin. 
d'f~x-la-Chapelle estimaient leurs besoins à  8  400 ouvriers 
min0urs  et à  1  600  ouvriers  de  métier~ 
en BelgiQue,  où  environ 1  200  offres d'emploi  étaient  en attente 
auprès  dos  services de  pl~cement ~ la fin de  septembre 1964, 
los besoins de  main-d'oeuvre  ne  sont négligeables ni  dans les 
bassins  du  S1.,1d  ni,  surtout  c;  dans la  Campine~ 
en  Fre.,nce 9  les besoins  dé main  .... d'oeuvre  les plus importants  se 
mc,nifestent  dans  le b:tssin du  Nord-Pas-de-C:1lais,  pour  leq_uel 
lo  recrt.ltemont  régional  s tavère malaisé 9 
les mines  du  Limbourg néerlandais  demandent  également  des  ouvriers. 
Cependant~ l'aspect qualitatif des besoins  de  main-d'oeuvre 
requiert  tout  2.utant  d 1attention q_ue  lour c.spect  :ruroment  que.ntitatif. 
Les  lJrogrès  de  la né c2.ni s<: ti  on  rendE.1nt  indi  spons1.bles un bon ni  veau 
générc.l  de  q_ualifice"ticn9  ainsi  que  le dévelo:p:pement  de  l'effectif 
d0s  cD,tégories  à  qualification :plus  élovéoo  La qualité  du  recrutement 
constitue un facteur déterminant  :pour une  évolution sntisfaipante de 
l'industrie charbonnièrecr 
Siq~rurgi  o  (1) 
5·  La  sidérurgie  occup~it 576  000  perso~~es le 30  septembre 1963 
ct  5~1 000  personnes le 30  septembre  1964. 
(1) Voir 9  à  la fin du présent  cha,pitre~  le tablen,u  10  (Drolution 
des  effectifs  inscrits dans  la sidérurgio). - 7-
Après  avoir  diminué  de  1  300 unitéo  entre le 30  septembre  1961 
et le 30  soptombre  1962  et de  5 100 unités pendant  les douze mois 
stuvants,  l'effectif a  nugmonté  de  14  200  unités. 
Sauf l'Italie, où le fléchissement  a  été  de  2  500 unités,  tous 
les :pnys  de la Communauté  ont ;participé, à  l
1e.Ugm6ntation.  La  :progres-
sion a  été  modérée  en France  (+  1  000),  plus accentuée dans  le Benelux 
(Belgique  ;  +  1  500;  Luc!tCS~m'b(.rl;t;rg: +  Boo;  Pays-:Sa,s  ·~  +  1  lOO)  et impor-
tante  en Allemagne  (+  12 300)  ..  On  no-tera  que,  dans  la République 
fédérale,  l'effectif avait r3culé  de  10  700 unités entre le 30  septem-
bre 1962  et le 30  soptembro  1963. 
La  reprise d'activité qui  s'est manifestée au  cours  des  neuf 
premiers mois  de  1964  a  conduit la nidérurgio à  procéder à  des 
embauchages :plus  nombroux que  pendant  la période  correspondante 
des  années  précédentes. 
}htrées  d'ouvr~E! (1)  dans  1~ sidérurgie 
Janvier - septembre  1960  64  100 
Janvier - septembre  15'61  55  Doo 
Janvier  septembre 1962  55  000 
Janvier - septembre  1963  49  800 
Janvier - S0J)tembre  1964  64  700 
(1) Ouvriers  ne  venant  pas  dir0ctemen~ de  la sidéru+gio 
(non  compris  les apprentis). 
Les  entrées  de  jcnvier a septembre 1964  s~ ventilaiBnt de la 
façon  suivante pour les ouvriers ne venRnt  pas directement  do  la 
sidérurgie  : 
Allomag~e (R.Fo)  ••••a•o  30  100 
Eenclux  •e•••••ooo••o•e•  12  000 
France 
Ito.lie 
eoooeoeoeo•••o•••  19  100 
3  500 - 8 
Mi~ea de fer  (l) 
6.  D~ 30  sept&mbre  1962  au 30  septembre 1963,  1 1effcctif  ~vait 
enregistré une .dimiuution do  6  300  unités,  supérieure  2,  colle 
(- 5  200)  des  douze mois précédente.  Pendant  la périodo correspon-
dante  des  années  1963  et 1964,  la diminution a  été un peu moins 
fort  o. 
Le  nombre  des  personnes  occup~es a  baissé  de  4  600 tmités; il 
est  tombé  do  39  300  à  34  700  ur~t~s. 
En  1964,  les fermeturea  et les réductions d'activité  ont  provo-
qué  1  500  licenciemBnts  :  500  en  All~maene, 300  en  FrcncG  et  700  en 
Au  30  septembre  1964,  l'effectif se ré:pnrtisso,it  dG  la :façon 
suivante  ~ 
Allemagne  (R.F.)  ••••••••••  9 400 
Frr:.,nco  0  •••••  "  ••••••••••••• 1  21  600 .\(2) 
Italie .....................  1  800 
Lux~mbourg •••••••••••·•·••  1  900 
Compte  tenu des  effets conjugués  ~e la modornist.tion  ~ui se 
poursuivra  et  des fermetures  ou  des  réductions d'activité  que  la 
concurronco  des  miner~is des pays  tiers continuera a im~oser,  on 
peut  s•attendr(:;}  à  une  nouvelle  diminution.  L'effectif,  qui  avait 
presque  ~ttoint 60  000  persor~es en  1957,  nG  sera probablement plus 
que  d'environ 30  000  personnes  ft  l3,  fin do  1965. 
L'Allemagne,  qui  a  été le pays le plus  touché~ a  déjà  connu 
uno  Qiminution  d0pass~nt la moitié  de  son effectif maximum  de  1957o 
(1)  Voir,  à  la fin du  présent  chapitre9  le table0u 11  (Evolution 
des  effectifs inscrits dcns  les mines  de fer). 
(2) ]ont 19  100  dans  l'Est. 
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TRA.VAILIJDJRS  UON  NATIOUAUX  (1) 
----~~---~-~~~~-~~-~---
Tondc..ncG  générale 
-~---~-~-------~~ 
7•  Lo  t~bleau 13  (voir à  la fin du  pr~sent chapitre) montre  qu'au 
30  septembre  1964 1  179  400  traYaillours non nationaux  (72  500  trav.::ül-
lours  commur-autaires  et 106  900  tr~vailleurs étr2ngers) étaient occu-
pés  clf),ns  les indust:rios de  121.  C.E.C.A. 
Du  30  septembre 19?3  au 30  $eptembre 1964,  bien quo  l'effectif 
totc.l  dos  indus tri  os  de  la ·.C.E. C  .AQ  ait diminué,  le nomtre  des tra-
vaill~rs non nationaux c'est accru do  15  lOO  unités,  c 1 est-~-dire 
de  9  ~.::;  - contre  seulomer1t  .3  rp  (  +  5  200)  pour le période correspon-
d.e.n-~G  des  années  l962  -Bt  1963. 
On  a  cnr€!gistré  un  double mouvement  s 
la diminution  du  nombre  dos  trrlv,s.illeurs  communautaires  a.  été 
~lus faible  (- 4 500  contre- 8  Goo)~ 
1 'augmentation du nombre  d~s  t:t'~Yv::dllcurs étrangGrs  a  ét6 plus 
forte  (+  19 600  contre  +  14 000). 
60·--------------·---
(1)  On  cntond }!>ar  "tr2.v2.illour non natione..l"  tout  trc:,vailleur occupé 
dans un  chnrbonnsge 9  une usine  sid8rurgiq_uo  ou uno  mino  de fer 
d'un pays  de  la  Com~unnuté dont il n'a pas  la nationalité.  Les 
tr2.vaillours non  na·Çionau;x  comprennent  les "travailleurs commu-
nn.utairt;s"  (qui  ont  la nationalité  d'un pays  de  la Communauté 
c.utre  que  celui  où ils sont  occupés)  et les  11trava.illeurs 
étrcneo:rsn  - q_ui  ont  ln natione,li té  d'un pays tiers. 
Certains travaillvurs non  nation:1-ux  sont  nés  dans  le paye  de la 
C~mmune~uté  où ils sont  occupés,  snns  on avoir acquis  la.  n:1tionali tê. 
De  plus~ los industries de  la c.E.C.A.  no  font  pas  toujours  appel 
à  de  nouveau:;:  im._rnigrc,nts  ~  il arri  vo  à  chacune  d 1 elles de recruter 
dos  trr;.vaillou;rs  non  nationnu:x:  qui  étaiont déjà  occupés  do.ns  le.. 
po..ys~  soit dans  l'une des  deux autres soit dans un  sectour ne 
relevnnt pas  du traité  do  P~ris. 
L'évolution do  la main-d  1oeuvro non nationale a  été  décri te  so1.1S 
les nos  450  - 455  du lle Rapport  gén6ral. 
-~-~--~-~--~---10-
Par ra.p:port  à  1 'effeo.t.if .:total  des  il1dustries  de la C.E.e ...  ~., 
.  1  ' 
le.  proportion des -trav?.illeurri··ïion.· nationa1L"~C était de  14,5 %  au 
30  septembre 1964;  cel~e des  travailleurs  communautaires  est restée 
égale  à  6 %  At  celle des  travailleurs étrangers eat  .. passée.,.  en. un._ 
an9  de  7  à  8,5 %. 
8.  En  raison de  la tension  du  marché  de  l'emploi et de  la désaf'-
fcction pour le métier de  mineur,  les charbonnages  ne  parviennent 
pa~ à  satisfaire l2urs besoins de  m~in-d'oeuvre dans  la région 
environn-3,nte  ou  dan~ le pays.  Ils font  donc  davantage  appel  à  des 
travailleurs non nationaux.  P·er..dant  les neuf premiers  mois  de  1964 
dans  la République fédérale,  l~s trFtvailleurs non nationau..;c 
ont représenté  59  5'~  des  pla:cements  effectués  dans  les che.rbon-
nages  ~ar les services  de  lu main-d'oeuvre  et ces  services 
étaient encore  s~isis,  au début  du  quRtrième  trimestre de  1964~ 
de  6  20C  offres  d'emploi pour  des  travo.illeurs non  nationaux, 
dont  4  200  pour tl.es  Turcs; 
en  Belgique~  10  300  permis  de  travail "Nouvelle  immigration" 
ont  été délivrés  pour les mines; 
en  Frmce~ l'nffice national  d-'immigration a  introduit et 
plc.cé  dans  les charbonnag8s  3  800  trave,illeurs  non nationaux. 
Tt".ndis  que  le.  nombre  des  trftVe  .. ill  eurs  na  tionr~.ux  ( 1)  des 
charbonnaees  diminuait  d~ 29  BOO  unités, ·celui  de  leurs travailleurs 
non  na,tio~aux a  augmenté  de  8  lOO  unitéE?• 
!Je  .3C  septembre  1964 9  111  200  travailleurs non  nationaux 
(15  ~de l'effectif total)  étaient  occupés  dans  les charbonnages, 
surto'ut  en Belgique  (44  700)  et en  France  (36  500).  Parmi  ces 
111  200  travailleurs,  36  000  sont des  travedlleurs  commun~utaires 
et  75  200  des  trav~illeurs étrangers. 
(1)  Ouvriers 9  apprentis,  employés,  techniciens et cadres. ' ,  .. :l ' ~'  :.  ''  . "/- ' 
1.  :1 
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Le  30  septembre 1964,  88 0 des  travailleurs non nationaux 
des  charbonnages  étaient occupés  au fond  (1).  En  Belgique~  67% 
des  ouvriers  du  fond  étaient  des  travailleurs non  nationaux. 
Cepend8~t, les sources  traditionnelles  de  recrutement  se 
tarissent  :!  les efforts pour  recrutq)r des  Italiens ne  sont plus 
guère  couronnés  de  succà~ (2);  les  embauchages  deviennent  plus 
difficiles en  Espagne et en G:rèae.  LEJ,  couverture des  bésoins  du 
main-d'oeuvre  des  charbonnages  ~e la Communauté  dépend  désormais 
essentiellement  des  possib~lités de  recrutement  en Afrique  du 
nord et en  Turquie. 
9.  Pa,rmi  les nouvea'tL"'t  embauchages  eff~ctuéo au· cours  des  neuf 
premiers  mois  de  1964,  on  compte  34  ~~  de  travr::dlleurs  non  nationaux, 
contre  28  %  pend~nt la période correspondante  de  .1963. 
En  Allemagne,  le,  sidérurgie,  qui  recrutait surtout  des  travail-
leurs hon nationaux déjà dans  le pays  et doat le premier contrat 
était expiré,  a  fait aussi appel  à  la nouvelle  immigration,  notamment 
en  Turquie  ..  Au  30  septembre 1964,  les travailleurs non  nationaux 
représentaient 6%  de  l 1effeotif de  la sidérurgie Bllemande,  contre 
3  ?~ un  an  plus tôt. 
En  Belgique~  25  %  des  permis  de  travail accordés  pour la 
sidérurgie l'ont été  à  des  tra.vailleu!'s non nationaux déjà dans  le 
:pays~  surtout des  Ita,liens,  Quelques  centaines  de  travailleurs ont 
également  été recrutés  en Espagne  et en Afrique  du  Nord. 
(1)  Voir,  à  la fin  du présent chapi-tre,  le tableau 14  (Ré:Qartition 
pRr nationalité,.  au 30  septembre 1964,  du  personnel  inscrit au 
fond  dans  les  charbonnages  de  la  C~E.C.A.). 
(2)  Au  sujet  des  travailleurs italiens, voir ci-dessous,  n°  11. 
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Au  30 septembr·e  1964,  64  400  travailleurs non na  tion~.u:x: 
( 7  900  de  plus  qu  1 au 30  septembre  1963)  étaient occupés  d.::tns 
la sidérurgie.  Si les  trave.illeurs  non  nationaux  de  la sidérurgie 
sont nettement  moins  nombrettx:  qtle  ceux:  des  charbonnages  (- 46  800), 
laur  pcu~centage par rapport  à  l 1effectif total  (13,5 %)  tend  à  se 
rapprocher de  celui  qui  a  été atteint dans  les mineo  de  houille 
(15  %) • 
l•Iines  de  fer 
10.  Du  30 septembre 1963  au 30  septembre 1964,  le  nomb~è des 
travailleurs non nationaux s'est réduit  de  900 unité3.  A la fin 
de  1~ période considérée,  il n'y en avait plus  que  3 8oo,  dont 
3  300  en Franca. 
Travailleurs italiens 
~-~-----------~--~--~ 
11.  Au  30  septembre 1964,  les Italiens occupés  dans  une  mine 
ou  dans  une  usine sidérurgique d'un pays  de  la Commœ1auté  autre  que 
. 1 'Italie représentaient  encore  à·  eu.~ seuls 30 %  des  travailleurs 
non  nationaux et ils restaient les  plus nombreux  des  travailleurs 
communautaires  (75 %).  Cependant,  ainsi  qu 1on  le voit  dans  le 
tableau 3  et dans  le _graphique!_  (1) 7  leur nombre  s'est réduit· de 
88  900  rmités.en 1957- année  où il avait atteint son  maximum- à 
54  700  unités en 1964;  avec  34  200 unités 9  la réduction a  été de  38  %. 
T.œLEAU  3 
Evolution du  nombre  des  Italienn  oc~unés dans  les  mi~ 
(ch~rbon et  fe~) et dans la  sidérur~ie d'un pays 
de  1.8.  Communauté  autre  gue  l'Italie 
Secteurs et  1955  1957 
,}  1961  1964 
Différences 
pays  55/57  \  57/64 
Charbon:r:ages  54  500  60  700  38  900  26  900  +  6  2001  -33  800 
Siiérurgie  16  300  23  800  25  700  25  200  +  1  500  +  1  400 
Mines  de  fer  4  700  4  400  3  400  2  600  - 3001  - 1  800 
Communauté  1  oc  û8  00  68  000  00  +1  00 1  _')  200 
====~::·========~2~==~=--L----~--J=========L=~~=!==='=====~==l==~~==== 
Allemagne  i  ·;oo-.  ..,.--3-Ïoo  6  100  4  ooo  +  2  6oo  +  900 
Belgique  / 53  OCO  53  300  32  600  25  000  +  300  -28  700 
France  '20 800  29  400·  27  500  23  700  +  8  600  - 5  700 
Luxembourg  J  1  000  1  000  900  900  1  - - 100 
Pays-Bas  200  2  100  900  1  100 1 +  1  900  - 1  000 
~C-om_rn_~~a_u_t_é~~7_5~5_0_o_~lu_~8~9_o_o_!~_68~o_o_o~I~5_4~700 l  +13  400J  -34  2~ 
(1)  Le  ~~12~~.9.-~~-! se"trouve  à  la fin  du  p:résent  chapitre. 
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Si 1 'effec·tif des Italiens a  a~gmenté dans la  sidérurgie 
(+ 1  400) 9  il a  fortement  diminué  dana  les mines  de  fer (- 1  800) 
et dans  les charbonnages  (- 33  800).  En  1957,  les Italiens étaient 
beaucoup plus nombreux  da,ns  les charbonnages  (60  70?)  que  dans  la 
sidérurgie  ( 23  800 };  en 1964,  les deux  chiffres  ( 26/ 900  pour les. 
charbonnages et·25 200  pour la sidérurg;e)  sont très voisins. 
- La  diminution  du  nombre  des  Italiens travaillant hors  de  leur 
pays  s 1explique essentiellement par le développement  économique  de 
. 1 1 Its.lie. 
Quant  à  1 1évolution divergente de  l'effectif des  Italiens, 
d''une part,  dans  les charbonnages et dans  les mines  de  fer et, 
d 1autre part,  dans  la sidérurgie,  elle résulte,  à  la fois,  de  ia 
situation respective de  ces secteurs et du  fait que  les Italiens se 
. détournent  toujours  davantage  du  travail au fond.  PQur  mesurer 
l'importance de  ce fait,  on  remarquera  qu 1entre 1957  et 1964,  la 
diminution des  Italiens occupés  dans 1es oharbO!l.l"'lages  (- 55%)  a 
été ~ettement plus  considérable  que  celle de l'effectif total  ~es 
mine.s  de  houille  (- 3  0  ~)  • 
Dans  les  charbo~"'lages,  les Italiens sont surtout  occupés  au 
fond  :  2 000 sur 2  400  en All.emagne,  16  000 sur 17  600  en Belgique, 
5 300  sur. 6 400  en  France  et_400 3Ur  500  aux  Pays-Bas. 
A l'avenir, l'Italie n'offrira plus  guère  de  ressources  en 
'  •  •  '1 
main-d'oeuvre  pour l'industrie ch~rbonnière des  autres  pays  de  la 
Communauté. 
12.  Estimant  que  l'importance des  travailleurs étrangers  dans 
l'effectif des  industries  de  la C.~.C.A. est déjà considérable 
et prévoyant  qu'elle se  développ~ra encore,  la Haute  Autorit-é fait 
procéder à  une  enquête  dont les conclusions  devraient faciliter la 
solution des  nombreux  problèmes  qui sont et qui seront posée  p~r 
1 1ada.ptation  de  ces  t,ravailleurs. 
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L'enquête porte sur les procédures  de sélection et dé 
rncrutemont,  sur les conditions  d'entréP- et de  séjour des  travail-
leurs  étrc:~ngers et  de  leur famille,  sur 1 1o:I"gar.dsation  de  1 'accueil 
et  do  1~ mise  au travail et sur le logement.  Elle  rassemble~  d'une 
part~  les résultats d 1une  analyse  des  1ispositions multilatérales7 
bilatérales et nationales  (lagales et conventionnelles)  en vigueur 
et1  d'autre part,  les  informations recueillies  au cours  de visites 
dans  les pays  d 1émigration  (Espagne,  Portugevl,  ~~aroc~  Turquie-,  Grèce7 
Yougoslavie)  et dans  les  pe,ys  d'immigra ti  on.  L  1 analyse  couvre  les 
dispositions  applicables  ll  l'ensemble  de la main-d 1oeuvre  et celles 
qui  concernent spécialement le personnel  des  mines. 
On  s'  efforcer2.  d 1 évalu~r le coût  d.e  la mise  au tra-trail  d'un 
étrangers  compte  tenu  des  frais  dA  recrutement~  de  voyage~  de 
formation  professionnelle.9  etc. 
Co,rtes  de  tre"vail  de  la C.E.C.A  .•. (1)  -...... - ....... --~----------- .... ---....... --....... ---.....,  ' 
13.  Du  ler octobre 1963  au 30 septembre  1964,  32 cart3s  de  travail 
de  la C.E~C.A. se sont ejout8es  aux  1  767  qui  avaient  été délivrées 
entre le ler septembre 1957  (2)  et le 30  soptembr3  1963  (3). 
Les  nouvcll0s  cartes  S9  répartisse1it  de  la façon  suivante 
selon le  p~ys où ellea ont  été délivrées  ~ 
Allemagne  (R.F  .. )  ....  0 ••••••••••••• 
France  ••••••  8  " ..................  . 
Italie  .......  f" •••••••••••  4 ••••••• 
Pays-Bas  ~ e  •  •  •  •  •  •  "  "  •  •  •  •  •  •, •  •  •  •  •  •  •  • 
(1)  l~~-~~RE~E~-~~~~!~!9 nos  42~ - 434. 
12 
1 
2 
17 
(2)  Entrée  en  vi~~eur de  la carte de  trav~il de la C.E.C.A. 
(3)  Clôture,  :pour  les  données  stntistiques sur l'emploi,  du 
~~~-~~2E~E!-~~~~!~~o 
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FLUCTU~TION DE  LA  1i~IN-D
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14.  De  1960  à  1963,  on  a  enregistré  dans  les industries  de 
la C.E.C.A.  953  000  so~ties d'ouvriers  (1),  dont - après  défalcation 
des  sorties pour causes  diverses,  telles que  retraite,  invalidité, 
licenciement,  etc.  - 442  000  départs volontaires.  Ces  départs 
volontaires  sont ventilés,  par secteur et par pays,  dans  le 
table?.u 4.  ______  ....,.. __ 
Pendant les  quatre nnnées  considérées,  le nombre  des  ouvriers 
des  industries  de  la C.E.C.A.  qui  ont  quitté volontairement l'entre-
prise qui les occupait  a  atteint 37  ~~  de  1 1 effectif de  ces industries. 
Le  ~~~~~g~~-~ (2)  montre  que  les  charbonnages et la sidérurgié 
ont  été inégalement  touch6s  par les  départs volontaires,  qui  revêtent 
nettement plus  d'ampleur pour les charbonnages.  Cependant,  ils panent 
des  problèmes  graves  aux  deux:  industries. 
Il a.  été constata  que,  parmi les  mineurs  du  fond et les travail-
leurs  de la sidérurgie  qui  quittaient une  entreprise,  environ 15  r~ 
des  p~emiers prenaient un nouvel  emploi  dans  un  autre  charb0nnage 
et environ 8 %  des  seconds  dans  une  e.utre usine sidérurgiqu0.  La 
grande  majorité  des  ouvriers  qui  quittent l'entreprise qui  les 
occu,ait est donc  définitivement perdue  pour l'industrie dont 
relève cette entreprise et une  rotation excessive  de  la main-d'oeuvre 
créé  de  lourdes difficultés  de  caractère  techniq_ue9  économique  et 
social. 
15.  Do  1960  à  1963  : 
los  départs volontaires  des  ouvriers  du  fond  ont  représenté 
52  %  des  sorties  du  fond et les  départs volontaires  des 
ouvriers  de  la surfc:,ce  29  7;  des  sorties  de  la surf2.ce  ~ 
(1)  Charbonnages  & fond et  jour (sans  los  industries  2-nnoxes); 
sidérurGie et mines  de  fer  g  seulement l'effectif ouvriere 
(2)  Le  ~E~Ph~g~~-g se  trouve  à  la fin du  présent chapitre. TABLEAU  4 
D~~arts volontaires des  ouvriers dès  industries de la C.E.C.A. 
(1960  - 1963) 
Moyenne  annuelle  1960  - 1963  1  En%  de  l'effectif ouvrier moyen  1960  - 1963 
..,.- -· 
.......... ~~  - 1 
Charbonnages  S~dé-
t 
F?nd  Jonr  (1  rurgie 
--+-- -· 
Allemagne  (R.F.) 1  35  900  6  lOO  15  500 
Belgique  17  500  2  400  4  100 
Mines  Total  1 
Charbonnages  Si  dé- Mines  'l'lot al  de  fer  Fond  Jonr  (1)  rurgie  de fer  - - l  1  400  58  900  12,93  6jo6  7,40  9,79  9,77 
- 24  000  26,72  10,48  7,71  - 1  16,93 
France  7  700  700  11  400  700  20  500  6,38  1,38  8,79  3,15  6,32 
Italie  lOO  2  300  500  2  900  4,54  - 4905  1,92  4,69 
:;:;uxem bourg  300  - 300  - - 1,44  - 1,41 
Pays-Bas  2  000  1  200  800  - 4  000  7,38  7,89  '  7,92  - 7,71 
--- ·-· 
Communauté  63  200  10  400  34  400  2  600  110  600  12,81  5,46  7,19  6,33  9,18 
--
_ _L 
(1)  lTon  compris  les industries  a:.J.nexes. '  ·, ~  1  1  ~ ··.-:.:7J' ·.r\_'  '•,·'\'.  Jl"'q.~~ ·:~:·-t 
.  ~~  '· 
·- )• ·_  ""' 
',~  . 
.....  .. 
.  ... , 
.. ·· 
.•  ~  . 
... 
. ..  ~  ..  ' 
.•. 
.  ' 
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ces  départs ont 6t$  au nombre  de  252  000  pour le fond et 
de  41  COO  :pour la surface  (soit  respectivement~  en moyenne, 
de  63  000  et  de  10 000 par an). 
L 1 exnmen  de la si  tu.ation pendant  le'J  11euf  premier:.3  mois  des 
n.nnées  1950  à  1964.  fait a:ppareJ>tre  une  diminution  du nombre  des 
ouvriers  du  fond  qui  ont  q_ui tté~  volont2.iroment  ou non,  soit le 
travail  au fond soit 1 'i11d.u.st:tie  charbonnière. 
Ouvriers.  du  fonU.:y;m.i._qui tt62•  v2l,9_!1tsJireme!lt  ou 
110~12  soit le travail e.u  fo:;l:l  soit 1 ':inclus tric charbon.ni0re  (1) 
Périodes  ~ 
Nombre  --
Janvier - septembre  1960  8G  100 
Janvier - SG:ptembre  1961  89  400 
J:u1vier - septemb!'c 1962  tJ;î  000 
Jr;~.nvier - septembre  19o3  73  000 
Janvier - septembre  1964  67  100 
(1)  Invalidité~ retrait0,  décùs;  tr~r.sfert du  foui au  jour; 
licenciement;  départ volontaire?  départ pour une  autre cause. 
De  même,  si on  compare  les neuf  premi~rs mois  de  1964  et la 
péJ."'iodc  co:."r•3spond.antc  cle  1963,  on  constate tu1e  légère  diminution 
du  nombre  dGs  départs volontaires  d'ouvriers  du  fond  g  48  700 
contre  49  600. 
Le  !~~~~~;:-~ j_ndique  la réparti  tio11.  par  b2vssi~1 des  48  700 
départs volontaires d'ouvriers  du  fond  qui  ont  r-;té  enrogi~trés 
pendant les neuf  premiers  mois  de 1964. 
• i  '  : ,~  ''  •  ~  J  '  '! 
18  -
TABLEAU  6 
Dép&.rtn  voloataires  des  ouvrie~u fond 
~u cours  des neuf premiers  mois  de  1964 
Ruhr 
.Aix-la-Chapelle 
Basse-Saxo 
Sarre 
Sud 
Cr..mpine 
Fre.nce 
Ford-Pas-de-Calais 
Lorraine 
·Cen tre-I,:idi 
Italie 
Total  Corrrnun.s.uté 
-~~-~~--~----~~ 
21  1.00 
2  50C 
200 
700 
24  500 
8  900 
5 000 
13  900 
6  700 
1  100 
600 
8  400 
0 
1  900 
48  700 •  f  •  '  ,.  '" ''\  -
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Le  problème  des  dép~rts volontaires ne présente pas la même 
acuité  dans  tous  les bassins. Il est influencé par différents  facteurs, 
t0ls  que  la situation du  marché  du  travail,  1 1industrialisation de 
1a région envixonnn.nte et, surtout,  le volume  des  embauohe.ges  effectués 
depuis  1 'atténuation de la crise charbonnière  (1),  e.insi  que  la 
proportion  des  ouvriers ·étrangers,  dont  beaucoup  pB  .. ssen  t  moins  d'une 
année  dans  los  charbonnages. 
C'est parmi les travailleur8 les moins  âgés  que  le 110mbre  des 
dé:parts volontaires est le plus élevé.  Un  bassin signale que  pr?3s  de 
57  :.:;  des sorties concernent  des  travailleurs de  moins  de  30 ans. 
Ce  bassin signale également  que  les départs  d'ouvriers  qualifiés 
correspondent  à  38 %  des  sorties. 
f1idérurgie  -... --..... ----.---
16.  De  1960  à  1963 
les  départs volontaires  ont  rcDrésenté 47%  des  sorties totales; 
ils ont  été au nombre  de  137  000  (soit,  en  moyenne,  de  34 000 
'  par an); 
ils sont pansés  de  29  100 en 1960  (6,1  c;:;  de  1 1effectif ouvrier) 
à  38  600  en  1963 .(G,l% de  l'effectif ouvrier). 
L'examen  de la situation pendant les neuf premiers  mois  des 
années  1960  à  1964 fait apparaître  qu'après  avoir atteint son 
maximum  en 1963,  le nombre  des  sorties totales a  légèrement  diminué, 
comme  dans  les  charbonnages,  en 1964. 
(1)  A partir de  1961,  certains  cha~bonnagos 9  qui  avaient laissé 
fondre  leurs effectifs en  réduisant le recrutement  au strict 
minimum~  ont  procédé  à  des  embauchnges  considérables,  notamment 
d·?- main-d'oeuvre  étrangère.  Par la sui  te,  uno  recrudesccnco 
continue et notable  des  départs volontaires s'est manifestée 
dans  ces  charbonnages. - ~0 .. 
TA"3LE.:\.U  1 
Période  : 
rom bres 
Janvier  septembre 1960  46  200 
Janvier  septembre 1961  50  200 
Je.nvier - septembre 1962  57  000 
JQnVier  s ei)tem-bre  1963  57  300 
Janvier - septembre  19G4  56  200 
Au  cours  des  neuf premiers  mois  de  1964,  on  a  enregistré 
29  000  départs volontaires'  soit 6  rs  de  1 'effectif ouvrier moyon. 
Les  départs volontaires  se produisent surtout,  d'une part, 
parmi  les ouvriers  ~ffectés ame  postes  pénibles  ou  aux  t=avaQ~ 
continus  ot 9  d 1autre part,  parmi  los  travsillcurs  étr~ngers. Les 
départs  des  travailleurs  étrangers  corres:po:1clent  à  32  ~ dG 
1 1effGctif de  ces  travailleurs 9  tandis  que  CCQX  de3  tr~vailleurs 
nationaux représentent  seulement  5%  de  1 1effoctif ouvrier, 
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Personnel  inscri·t  dans  les indv.strios  de  la C ,E.C .A. 
(en milliers de  ,orsonnes) 
30  septembre  1963 
.------------:-·----~--------~·--~------~--~-,---------·----......_-·-----------~ 
1  1  30  septembre  1961 
1 
~·-----....,.,._-+-~-----·---~----,_,---·----:------·-l 
Elnployés  j  TOTAL  Ouvriers  Apprentis  Employés  ·}OJ:AL  Apprentis 
1  3ec-~ours et  1;ays  ~---
Cuvriers  l 
Allemagne  (RoF.) 
:Belgiq_ue 
FranGe.  (2) 
ï:talie 
Pays-Bas 
C  Oi.ThillTAUIJ.' E 
i 
1 :~~==~E(R.F.)  • 2GD,5  8,0  34,1  (3)  205,9  8,6  40,4  (3~  254,9 
j  J3 e lg  i q_ u e  52 , 3  1  - 8  :r 9  53 ~ 4  - 9  $ 3  i  6  2 9 7  1 
1 
France  130 96  :;.,2  30,0  130,9  4,2  30,7  165,8  f 
Italie  59,4 
1 
0,2 
1
.  10,1  56,8  0;~2  10,2  67,U 
1
.  I~~embourg  19,1  0,4  2~6  19,8  0,4  2 17  22 19 
Pays-Jas  lO,J.  1  0,5  1  5,8  11,0  0,5 
1 
6,0  J  17,5 
1 
_____  c  __  or_~r;;~,ru_N  ......  A_u  __  ?[  .....  'E  _____  ,_  -·-4_7_2~~~-J__:3_,_3~~------tr---91---;5--+----5-7-6-,a-_-~-+----4  .......  7-7-,~~----1~3=s-=9~~~--+f-_-9_9_:r_3_-+l,·--5-9-l-,o 
rfGJES  DE  FER  1  l  t 
~llemag'ne  (:R.F~)  9,4  0,2  1,5  11,1  1  8,0  .0,1  1  J ,3 
1  9,4 
Frà.11c e  2 0 9 0  0 ~ 6  3 , 3  2 3 , 9  1  1  ~  , ~  0 ,  ~ ~  3  ~ 1  21 , 6 
Italie  2 11  - C,2  2,3  j  l.,"J  - 0 92  1 7 8 
Lu.."'Cembcurg  -....-.--i.!~----~---L-~2  2,~--1·-~----~--t  C,2 ---------l-,9---+ 
,  ___  c_c_}i  __  rr •  .~._ILn~~r_Al~F·t-G_~  ---~·  33,3  1  0,8  1  5,2  _  39,3  !  29,4 .J  0,5  .1..- 4,8  -~--~7---f 
'--T_o_T_A._::_c_o_r._rr•  ...  _w_Ir_A_~_7E  ___  i  1  146 ,~.  37,8  -.  188,~  1  31~,6-_ 
1  1  127,2  ".38,4  1.··_~194, 9  1  360,"5"  ·  J 
,-_·-\ 
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(1)  Uniquement  élèves  des  écoles  tecD~iques et professionnelles 
des  mines. 
(2)  Y compris  les mines  non nationalisées. 
(3)  La  différence considérable  qui  apparaît entre les  années  1963 
et 1964  ne  résulte pas  entièrement d'une  évolution particuliè-
rement  rapide mais,  â la fois,.  de l'évolution normale  et d 1une 
modification,  décidée  en Alleme.gne,  de  la base statistique en 
ce  qui  conce~e les  employés  s  une  catégorie d'employés  qui ne 
figurait pas  a.ntérieurerr.ent  dans  la statistique  a  été ajoutée 
en 1964.  Pour rendre le chiffre  d.e  1963  compax-able  av-ec  celui 
de  19647  il convient  de  1 taugiùenter  de  10  )~ environ. 
~2032/65 f Tableau 9 
Evolution deâ effectifs  ins~rits dans les  charbo~uages 
Pays 
(1)  UniquemE~~ élèves des  écolos  t~hni.ques et professionnelles des mines. 
(2)  Y compris les bines non  natio:ao.lisé~s. 
(en milliers de  persc~nes) Tableau  10 
Evolution des  effectits_inccrits dans le sidérurgie 
(en milliers de  personnes) 
--------------------------------~3~.0~s-c-·p~t-e-m~b-r~e~1~9~6~3------------------,-----------~~eptcmb~9G4 
Pays  Apprentis 
l 11,5  5,2  1,1 
64,5  27,6  5,8 
5,7  2,9  0,8 
15,2  4.7  0,9 
96,9  40,4  8,6 
---
(1]  __ 
32,7  20,7  9,3  -
Total 
28,7 
174,4 
18,4 
33,4 
254,9 
-·.-.-.-
62,7 
·----~----... -_  .  .._..._..,..._ ____  , ~·-·------------·--·------.....,.....-----·-
Italie 
Nord'" 
Centre-Sud 
Pa:yn-Bo..s 
l 
!  10,4 
4,5  6,0 
l 
34,2 
97,9  ,  17,6 
16,1 
165~8 
~  5,6  1  5,8  0,5  l  16,4  4,7  6,3 
·  ~21~:?~~~~-~-~~~-2_6_4_,o_- __  ·~.l  __  z~~-3_,_a  __  ~----9-9_,_3  __  ~--------~------- Totnl  Commun~uté 1253,7 
Voir  rc.r 1voi  tztbloau  8  page  2l  a  .• 
r: 
~ 
\.W 
' Tublc.:tu  11 
Evolution des effectifs inccrits dnns los mines  de  fer 
(en milliers de  personnes) 
----·-
1 
.-.-._.. ............. -~~  ...... ~-- ........  •  .. os  ·-
.30  septembre  1963  30  septembre  1964 
guvriers  Ouvriers  Employés,  Ouvriers  Ouvriers  Employés, 
es ser- des  techni- Apprentis  Total  des ser- des  techni- Apprentis  Total 
~ices de  autres  eiens et  vices de  autres  ciens et 
product.  services  cadres  product.  services  cadl~es 
'  -
~l'"  ........ ~. 
Allemagne  (R.F.-~ 
Nord 
j 
3,1  2,0  0,9  0,2  6,2  2,9  1 '9  0,8  0,1  5,7 
Centre  1 '7  t  0,8  0,5  0,0  3,0  1 '2  0,6  0,4  0,0  2,2 
Sud  1 ,:;  0,5  o, 1  - 1,9  1 ,o  0,4  o, 1  0,0  1,5 
·--
6,1  3~3  1,5  0,2  11,1  s, 1  2,9  1 ,,;  0,1  9,4 
~  .... -
1:-r.~:-:---- -----· 
~--·,_  ..  ~----·  ""---·-· 
~!'ot411&~~ 
-:-r:~--
France 
Est  2,9  0,6  21,2  12,1  3,8  2,8 
Ouest  l1  ,4  1  0,8  0,4  0,0  2,6·  1 ,,3  0,8  0,3  0,0  2,4 
Centreca.Midi  -- -~2-._  ~~~~-._ 
0,0  - o, 1  o, 1  0,0  0,0  - 1  0,1 
...  ~ ....  ~~~---~~·  _, -·-·-
__ _,  ___ 
"#-.:;Ir;"---~·-~ --- -
15,0·  5,0  .:;,3  0,6  23,9  13,5  4,6  3,1  0,4  21,6  ·---.. ---
·"'I~~ 
Italia  1,1  r  1,0  0,2  - 2,.)  0,7  0,9  0,2  - 1 '8 
.J:u~:ernhou;rg  1 '1  0,7  0,2  - 2,0  r  1 ,o  0,7  0,2  - 1 '9  -
•.-....wa  ~  -· 
Total Communauté  23,2_j  __  10,0  5,2  0,8  39,3  20,3  9,1  4,8  0,5  1 34,7  --- ---
~----..,.........  .  . - -1 
\ 
i 
1 
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Tableau 12 
Evolution de  l~ structure du  oersonne.l 
--~  ••  i  .........  *  •  ,...,  .................................. ~  ................ 
~~~~anustfie~.~~ la c.E.~:~ 
(moJenne  annuelle) 
(%par  ~upport à  l'effectif total,  s•ns les apprentis) 
j.  11  t  l  1955  1960  1963  -
Mines  ge  houille  l 
1 
Ouvriers  du  fond  62,.5  1  60,2  59,2 
1  l 
Ouvriers  du  jour et 
des  annexes 
1 
27,5  28,6  28,4 
Surveillance et cudres 
1  techniques  f  6,6  7,7  8,? 
Employés  de  bureau  3,4  3,5  3,7 
1  100,0  i  100,0  100,0 
~2i~.èk~ 
1 
1  f  Ouvriers des services de 
production  48,9  47,?  45,9 l 
O'lVriers des  set:vices 
1 
annexes  37,8  38,2  38,1  1 
Employée,  techniciens et  t  t 
cadres  13,3  t  14,1  1  16,0 
l 
l 
J 
100,0  100,0  t  100,0 
Ivline.a  da  fer 
1  Ouvriers des  .services de 
1  p!"oduction  64,3  62,5 
' 
6o,6 
Ouvriers des autres 
j 
' 
services  I  25,?  25,6  25,8  J 
Employés,  techniciens et  1 
cadres 
1 
10,0  11,9  13,6 
100,0  100,0  i 100,0 
l 
( 1)  9  p1:·emiers  mo:i. s 
2032/65  f 
1964(1) 
58,6 
28,8 
8,8 
3,8 
100,0 
4.5,9 
37,6 
16,5 
100,0 
59,0 
27,0 
14,0 
100,0 .î_  ab  1 e c;: "!....l2.: 
~  J  inscrit au  ~0 septembre  1964  dans  los  indust~ies  d~ la C.E.C.A.  ) 
!,éPa:t:ti  i~"9~_l}_~tionp.li  io  du  P~~J3.0 ~ll
0 - ~  ·- .  (en milliers de  :personnes 
·----·"'- ---··  Total des  _---
-----Tra-~----- Travailleurs non nationaux  --~----~· travo.il-
v1ai:- :----Trn,v~ill~1-trs-;o~~~-;t;i-X:cs  ____ -------- ~--~---T;a~-;ilï~~~~~6-~t~r;,;;;;~-;~lç~r::;e~- r~.s...._ _____  leurs non· 
eu:r:s  ifï!e-·Bei-'  1'ral1-"'l't"â- Luxsm=Iréor- "Tirees  Espa- Nord-Tolo- 'rurc~  nationaux. 
natio-mauds  ges  çais  liens bour- land- Total  Il  gnols  Afri- nais  Autres  To•  Secteurs et 
pnys  no..ux  geois  dais  Portu- oa.ins  tal  L  gais 
-~~~~:~::r:~~.~~  375,8  c,o  o,2 --2-,-4  ·--o-,-o--o~-,9--· 3,sl  2-:;-~;---2,-l--:,; 
Belgique  45,0  0,8  0,6  17 ;6  o·,o  1,0  20,0 f  315  3,6  5,2  2;6 
0,5 
8,3 
o,o 
21,0 
24,'1 
25,7  "Fr2nce  149,6  Lr 11  0 13  6,.4  010  0 10  10_:8
1 
0,0  1,6  14,6  8,3 
Italie  3,1  - -
Pays-Bas  __2<<h,~----9.&~  .. 0 1 0  . _0 2 5  ·---·--=-1,~,_1-'-+j  _.,;;;.O_,_t  2.;.;...  O~  __  !_Jl__ ..  0,  4_  OJ.p  _  _!~.2  _  __.2~ 
Communauté  623,6  5 1 ~  0,9  0,8  26 19  0,0  1,9  }6 10·  616  8 15  23,2  11,8  16,8  8,3  75,2 
24,5 
44,7 
;6,5 
5,5 
111,2 
..  - -- "  ,.  ,..  --
Diff•sept.63- ~ 
. S2P:toJ.2?4---·  -?.2..1.8_.::0.z_~_  .  .:9Jl.,  __ ~--~-··-·-:""2..,§  ___ .  __  ::  -0,_2 _  :'"~~  -2 0  -0,2  +6, 0  -1,3  +1;;.;:0;..&,...;;0 __  -..:...0J- 2  2;.____;..;;;......,.j:...::.--...;..;;....r..;;;.---';.~r,.  -- +12,2  +8,1 
.Sidérur;·rie  2\ 
_Allemc.gno  R.F.)  194,3  0,0  0 12  liS  0,0  0,5  2,2 f  2,3  2,2  0,1  3,8  l,Q 
Belgique  4119  0,1  0,6  114  0,1  0,1  8 1 }  0,3  0,9  0 14  O,~  0,1  0,9 
France  9
5 
.. 
6
l,,2a  0,5  3,9  15,0  0,2  19_,6!'  _  4_,a  6,5  3,2  2,6 
It~lio  -
16,3  0;1  1,6  0~5  017  0,0  2,91  O,O  0,1  0,1  OTl  Lux\3mbourg 
·P~s-Bns  9,  9  0,  :1.:_  __  ..;;..0~,  6, __  -.  ___  - 0 17 t--=--O_t.i__ 
Communauté  413,4  0,7  5,6  1,3  25,2  01 }  0 16  33,71  216  8 1 }  11 0  4,0 
:Ciff.sept.6_;-...,c>~L.-6-l.4 __  -....;.a~,r..;;l:....  +01+.~t..Q,_?_+0 1 ?._  - -0,2  +0,3j  +1,3  +1,9 __  +_Q,ct__ +0,1 
.~Mines  d.J  for( 2)  i  · 
Alloma5no  717  0,1  0,1, 
France  14 18  2, 3  O, 0  2, 3 i  0,2 
Italie  1,3  - - - J  -
Lux0mb ou.rg  ____  l_,)  __  ..Q.,_Q__O_t_l__  Q~J.:;;........._..;;.o..z..,  .2  __  <b. Q  __  q__d-f. ____  -:_ ___  _ 
·  Coilununauté  25,6  o,o  0,1  0,1  ?,G  o,o  o,o  2,sj 
~.Di:rf._~].i_~:L__-3_,_Q.  __  - ___  -. +0,1  0  6  0  1  0  6  f 
--=:.~---=--·~------~~-y--
rotnl Communnuté  lû846  6,2  6,6  2 12  54,7  0,3  2,5  72,5!  912  1710 
0,2 
·.Diff.sept.63/64  -34,9  -o,l +0,1  +013  •412  -0,1  -0,5  -4,5! -0,7  +1 17 
0,8 
o,a 
-~0,2 
30,2 16,6 
+6,4  +1,6 
-
20,7 
+13,8 
0,3 
0,1 
o,o 
-o;t - . 
13,2 
9,4  11,6 
3,2  11,5 
17,1  36,7 
o,o 
0,6  3,5 
0  4  __.!:'..t.!j.  1,1 
30,7  64,4 
.+.1.J...6  +7t9 
O,l 
1,0  ;,; 
o,o  0,4  - .. 
1,0  3,8 
_-0,3  -0,9  ... 
1{)6,9  179;4 
+19,6  +15,1 
.,_  __  ·----- _____________  .. -------- ---·~-·-----~----......;....~  ------·--·--·----~ --------------------
(1)  Ouvriers,  apprentis,  employés,. tcchnicicn:a et cadres 
'(2)  OuvriGrs  sn.ns  les  n.pp:;..  .. entis. Réparti ti  on  par nationalité  t  estimation t 
1 
,'  ...  --,  .••• .,,f;'l 
i·•  T 
i 
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Tableau 14 
Répartition par  na~onalité, au 32_septembre  1964, 
du  persopnel inscrit au  foni 
~,le~harbonnages_iL~ la C.E.~ 
(en milliers de  personnes) 
Ouvriers  Employés, 
1 
TOTAL  (y compris  techniciens 
l 
1 
t 
Pays  at,;>rentis)  et cadres  !  Natio- f  Non  na- Natio-!  Non  t  Natio- Non  1  1  . 
naux  1  tionaux  naux  i natio-4  naux  no.tio-
1  i  naux !  naux 
t 
(R.F.) 
~ 
16,0 l 
t  228,7  20,8  1 AJ.l  amagne  212,?  l  20,7  o, 1  t 
1 Belgique  19,5 l  40,}  4,0  1  1 '?  !  23,5  42,0 
France  ?6,8  !  31,8  7,9  1  0,2  1  84,?  32,0 
Italie  0,8  i  - -
!  1 ,o  -
1 
0,2  '  1 
Pays-Bas  21,4  "!;,?  2,0 i o,o 
t  23,4  3,7  ! 
: 
30,1  \ 
·~ 
L 
Communauté  331,2  !  96,5  2,0  !  361,.3  98,5  . 
Travailleurs non nationaux 
(en milliers de  personnes) 
1  Alle-
1 
Bel-
1 
1  t 
·Pays- l  Commu- Nationalités  i France  Italie 
1  '  magne  1  gique  Bas  nauté 
f  (R.F.)  J 
i  i  t 
\ 
f Allemands  -
!  0,7  3,3  - l  0,3  1  4,3 
i  i 
t 
0,1  1  1  Belges  0,0  - o, 1  -
i  0,2 
~  i  1 
1  1 Français  o, 1 
1 
0,5 
i  û,O  1  0,6  - -
} Italiens  2,0  16,0  5,3  - 0,4  23,7  i  Luxembourgeois  1 
i 
0,0  0,0  1  0,0  - l  - o,o 
1  0,7  0,9  l  1 .. 6  ;  Néerlandais  l  0,0  - - 1  1  L  1  ~ 
! Travailleurs 
i 
l 
2,8  18,1 
1  8,7  0,8  3Q,4  1  !  - '  communautaires 
\ 
2,6  f  6,1  •  Grecs  3,5  0,0  - 0,0  1 
i 
1 Espagnols et 
f  f  Portugais  2,3  3,5  1 ,a  - c,4  7,4 
1 
Nord-Africains  1 '9  5,1  14,2  - 1,2  22,4 
Polonais  0,3  2,2  6,8  - 0,4  9,? 
1  Turcs  7,5  8,2  0,0  !  0,0  1  1.5,7  1  - l  1 
î  Autres  3,4  1,4  1~}_ 1  0,9_  1  6_,8  l  -
!  Travailleurs 
étrar.gers  18,0  2.3,9  23,3  - 2,9  68,1 
Travailleurs  20,8  42,0  32,0  3,7  98,5  LEon  nationaux  l  t  i  -
\, GRAPHIQUE 1 
La participation des travailleurs non nationaux aux industries de la C.E.C.A. 
31.12.1955  31.12.1957 
170.600  200.800 
1.615.400  1.685.000 
Evolution  de  la  participation  des  tra\'ailleurs  non  nationaux 
et  des  italiens  occupés  en dehors de  I'Italre 
Travailleurs non nationaux 
1
·:::::.·::::.·:1 Travailleurs occupés dans  "~~~~  (y compris  les  Italiens 
_>:·:·:.:·:·:-:·:·:-:-:·_  les industries de la C.E.C.A ~  occupés  en  dehors  de 
lltahe) 
30.9.1964 
179.400 
1.360.500 
Italiens  occupés en 
dehors  de  lltalie GRAPHIQUE 2 
Départs volontaires des ouvriers des industries de la C.E.C.A. 
~  Charbonnages 
~jour 
Période  1960-1963 
Mines 
de  fer 
~  Sidérurgie  ~  Charbonnaces 
~fond - 30  -
LA  FORNATION  ET  LE  PERFECTI0l!1Œfi~~TT PROFESSIO~TITELS 
DOENEES  STATISTIQUES  SUR  LES  .APPR~~TIS 
1.  Alors  que  82  800  jeunes gens  étaient  en apprentissage  dans 
les  industries  de  la C.E.C.A.  en  1954~ il n'y en avait  q_ue  38  400 
dix ans  rlus tard  ..  Toutef'oïs, · de  septembre  1963  à  septemhre  1964, 
le nombre  des  ayprenti$ s'est un  ~eu relevéo  La  progression a  été 
de  600  unitésc  Elle  a  fait passer de  2~7 à  2,8 %la proportion  des 
apprentis  J}ar  ra:ppcrt  à  l'effectif tote.l  des  charbonnages,  de  la 
sidérurgie et  des  mines  de fer  (1). 
2.  En  septembre  1964,  3  700  apprentis  étaient formés  en France 
~·  .1 
et  2  200  aux Pays-Bas  :  depuis  septembre  1963,  de  nouvelles  diminu-
tions,  respectivement  de  400  et  de  100 unités,  s'étaient ajoutées 
à  celles  qui  avaient  été enregistrées précédemment.  Cependant,  si 
on  considère  l'ensemble  de  la  Communauté~  on  constate  que  le nombre 
des  apprentis  des  charbonnagès,  qui  était en régression continue 
depùis  1956,  a  légèrement  augmenté  entre  septembre  1963  et septem-
bre 1964.  L'augmentation,  de  300 unités,  a  porté  de  3,1  à  3,3 %  la 
part  des  apprentis  dans  l'effectif total  de  ltindustrie  oharbonni~re. 
C'est en Allemagne  et en Belgique  que  le  nombre  des apprentis  a 
progressé. Il est pass8  de  16  100  à 16  800  unités  dans  le premier 
de  ces  pays  et  de  l  200  à  1  300 unités  dans  le second. 
Succédant  à  deux  diminutions  annuelles  (- 200 et- 4 000), 
l'augmentation de  700  unit8s  qui  a  pu être  obtenue  dans  la Répu-
blique fédérale  est  certainement  encourageante. Il convient  néan-
moins  de  la confronter avec  le fait  qu'au  début  de  l'automne  de  1964, 
(1)  En  1954,  cet~e proportion était de  5,2 %o 
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les mines  de  la Ruhr  et du bassin d'Aix-la-Chapelle  indiquaient 
qu'il leur manquait  8  600  apprentis,  dont  6  300  apprentis-mineurs 
et  2  300  apprentis-ouvriers  de  métier. 
Dans  les  charbon~ages de  tous  les pays  de  la Communauté, 
l'évolution. du  nombre  des  apprentis accuse  une  grave  insuffisance. 
Cette  évolution constitue  l'Q~ dea  aspects  les plus  préoccupants 
du problème  des  besoins  de  main-d'oeuvre  et ell€l  confirme  la désaf-
fection que  subit le métier de  mineur. 
En  dix ans,  de  1954  à  1964,  le nombre  des  apprentis  ees  char-
bonnages  est  tombé  de  70  200  à  24  COO  unités. 
3.  Entre  septembre  1963  et septembre  1964,  le  ncœbre  des  apprentis 
ne s'est modifié  qu'en Allemagne,  où il a  augmenté  de  600 unités. 
Quant  ù.  la prorortiop. des  apprentis  po.r  rapport  à  l'effectif 
total  de  la sidérurgie, 
elle s'est d.étériorée  au Luxembourg  (1,7  contre 1,8 %)  et, 
surtout,  aux Pays-Bas  (2,8  contre  3,1 %)9 
elle est restée stable en France  (2,5 %)  et en Italie  (C,3 %), 
ainsi  que  pour l'ensemble  de  la Communauté  (2,3 %)? 
elle s'est légèrement  améliorée  en Allemagne  (3,4 contre  3,3 %). 
L'augmentation  du  norabre  des  apprentis  qui est intervenue  de 
1954  à  1964  n'a pas  été proportionnelle  au  dévelop?ement  de  l'effec-
tif total de  la sidérurgiô.  Elle· n'a été  que  de  3  700 unités,  le 
nombre  des  apprentis  étant passé  de  10  200  à  13  900  unités  dans 
l'ensemble  de  la Communauté  et atteignant maintenant  dans  les diffé-
rents pays 
2032/65  f 
Allemagne  (R.F.)  ••••••••••o•••  8  600 
France 
Italie 
••o••••••• •••e.•••••••••• 
eetOtJoo•••••••••••••••••o 
Luxembourg  .....................  . 
Pays-Bas  •••••••••••••••••••••• 
4  200 
200 
400 
500 
.. '  •;\'  .~ - 32  -
Mines  de  fer 
4  o  :Dans  les mines  de  fer  alleî.11andes  ~t françaises. ( 1),  le  nombre 
des  aprrertis et leur proportion pnr  r~p~ort à  l'effectif total  de 
ces  m~nes se  sont  encQre  ~menuisés. 
En  seytembre  1964,  la situation avait  évolué,  depuis  septe~­
bre  1963,  de  la façon suivante  ~ 
après  avoir enrecistré ~a diminution  ~e 100 unités  (soit  de 
moitié)~  les  mines  de  fer  de  la République  fédérale  ne  comp-
taient plus  qv.e  lOO  appr·entis  1  qui représentaient  seulement 
1,1% de  leUl~ effectif total (septembre  1963  :  1,8 %)5 
les  mines  de  fer françaises  ay~r.t perdu un tiers  de  leurs 
apprentis,  les  a}}prentis  d.e  ces  mines  son~ passés  de  600  à 
400  uni  tés  t:.n  valeur  a bs ol  ue  et de  2, 5 à  l,  8  7~  en  ~ourcentage 
de  l'effectif total9 
poùr l'ensemble  des  mines  de  fer,  la proyortion des  ap~rentis 
par rapport  à l'effectif total ,s'est abaissée  de  2  à  1,4% 
et leur  no~bre ne  800  à  500  unités, 
En 1954,  les  mines  de  fer  de  la Communauté  ~armaient 2  4CO 
a1..,l!rentis. 
( 1)  Ce  so11t  les  fieule~  q_ui  organisent une  formation  systématique 
des  a3:1rœent iso .  '  ...  ~ '.  '  ..  ~ 
l  ' 
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Evol}ltiotr  ë!u .1!.2...m'bre  des  ap~ntis ~t p.e  leur pourcentage 
rar ra"'luo:rt  à  l 'effe-ct_if totaJ des  industries  de  la c  eE_:.Q~ 
---~-----------------------
Secteurs et :pays 
MI.II:JS  DE  HOUILJ.JE 
Allema6r~e  (R .. P.) 
Belgiq,ue  (1) 
Frar:ce 
Pays-Bas 
C  OHEillL:i.UI'::.:; 
SIDTI.Rt~G  I::J 
Allema;;!-l...e  (1t.]"l.) 
France 
Italie 
Luxembcn."~".r~ 
Fay~~-Bas 
COi,1J:,IüNAUT E 
}.iii® DE~ (2) 
A1lema.gne  (R oF .. ) 
Fra~ee 
- .. _ 
'CQ!.1J.WNAillE 
~ 
rrorAL  COitu"'(fJNAU"l'E 
Se:pt9mbre  1963 
liocbre 
de~ 
ap:Yrentia 
e~. milliers  en% 
16;1  3,9 
1,2  1,3 
4,1  2,1 
2,3  4,1 
23,7  3il 
D,o  3,3 
4,2  2,5 
0,2  0,3 
0~4  1,8 
0,5  .3,1 
l-3,3  2,3 
0~2  198 
0,6  2,5 
o,8  2,0 
3798  2,1 
Septernb:t'e  1964 
Nombre 
des 
apprentis 
en milliers 
16~8 
1,3 
3,7 
2;2 
2470 
~-,.--_,_......-~~........,~ 
8,6 
4,2 
0,2 
0,4 
0,5 
13,9 
0 71 
0,4 
0,5 
38,4 
4,2 
1,4 
2,0 
3,9 
3,3 
3,4 
2,5 
0,3 
1~7 
2,8 
2,} 
1,1 
1~8 
1,4 
2~8 
'f-
(1)  Urtiq_uernent  élève$  des  éoole.a  techniques  et professionnelles 
des  mineso 
(2)  Les  mines  de .fer allemandes et françaises  sont  les seul  ès 
qu~ organioe:nt  une  formatibn systématique  des  a:p:prentis .. 
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EVOLUTION  :DE.  LA.  FORMA'I'ION  E~C  DU  PERFECTIONNEMENT  (1) 
----~~~~~~-~~~~~~~~~~~--~~~~~~~~~-~~~ 
Charbonnages~mi~~  de fer 
5~  On  donnera  ci-dessous des  exemples  d'une évolution qui  continue 
d'être marquée  par les efforts accomplis  en vue  de  l'adaptation de 
la formation et  du  perfectionnement professionnels,  d'une part,  aux 
besoins  nouveaux résultant  de  la rationalisation et  de la mécanisa-
tion et,  d'autre part,  aux conditions du  recrutement. 
6.  Dans  tous les pays  de la Communauté,  l'industrie minière a 
procédé  à  une adaptation qui  porte à  la fois  sur les voies  de for-
mation,  les programmes,  lee méthodes  et les  examens  professionnels. 
En  Allemagne~ certains charbonnages  ont  essayé  des  formules 
qui visent à  améliorer le recrutement  et  à  mieux répondre  aux nou-
vea~ critères de  la formation  (2).  On  signalera notamment  l'intro-
duction d'une  "année d'orientation",  la création d'ateliers pour 
l'instruction aux  màChines  du  fond et le développement  des  co~rs 
de  formation générale.  Ces  formules,  qui  ont  déjà  eu  des  résultats 
très  encourageants~ trouveront  une application dans  d'autres  entre-
prises. 
L'Institut technique  du  Bassin de  Campine  forme  des  ouvriers 
qualifiés dans  de  nouvelles  sections  "Mécanique"  (du niveau du  cours 
:professionnel)  et  "Electromécanique"  du  nivec::,u  du  cours  technique. 
En France9  les  charbonnages  ont  mis  en  place~ avec le concours 
de  l'ense:i,gnement  public,  des  "classes  de  complément  d'études"  et 
ils ont  développé  des  "cours  techniques miniers"o  Les  programmes  et 
les méthodes  pédagogiques  tiennent  compte  des  différents niveaux de 
connaissances auxquels les jeunes sont  parv·:nus  et réalisent une 
véritable liaison entre l'école et le monde  du  travail. 
(1) Voir également un document  que la Haute Autorité vient  de publier 
Informations sur le développement  de  la formation  dans  les indus-
!ËI~~-~~-!a-~~~2~~~-ën:!2~2-~!=~~=~~~3-=-~oë:-n0:~55§~~--.  ----
(2) Afin de pallier l'insuffisance du  recrutement national,  plusieurs 
charbonnages  de  la Ruhr  ont  conclu des  contrats d'apprentissage 
avec  de ·jeunes  étrangers~  en particulier des  Grecs  et  des  Turcs • 
. ...... ,  r 
:  ·~~ -r:~:;-•e'·;·';'~<·.?f;'~r'~.wr.r~·;·:·_ 
1  ....  • 
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Aux  Pays-Bas,  dans les voies de  formation existantes, les pro-
grammes  et les examens_ professionnels ont été modifiés  et une nouvelle-
voie de formation,  celle de  ttmineur  à  qualification technique",  a 
été  créée pour couvrir tout l!éventail des besoins  en main-d'oeuvre 
qualifiée de l'exploitation moderne. 
Dans  les mines  de  fer lorraines,  qui  ont atteint un  stade de 
mécanisation très  pouss~, on assiste à  un recul progressif de  la 
formation d'aide-mineurs,  au profit de  la formation d'électro-méca-
niciens  oapables d'assurer et la conduite et l'entretien du matériel. 
Autres formations  ____  ..........__ __  ............... ___ ____ 
1  •  Les  services compétents  des  cha-rbonnages  et des mines  de fer 
consacrent une part toujours plus importante de  leur activité à  la 
formation et au perfectionnement du personnel adulte, qu'il s'agisse 
des  ouvriers,  des agents de maîtrise ou  des  cadres  : 
les cours  de formation accélérée pour les services d'entre-
tien et pour les mineurs  spécialisés dans les travaux à 
l'abattage et au  creusement  se sont généralisés; 
le perfectionnement  de  la maîtrise en place est intensifié, 
quant  à  tous les aspects de  la fonction; 
le perfectionnement  des  cadres est conduit  d'une façon plus 
systématiq,ue. 
Parallèlement,  les charbonnages  ont  dû  surmonter de multiples 
difficultés pour adapter leurs services de  formation à  des  tâches 
constamment  modifiées  dans  leur aspect  humain par les changements 
intervenus dans les sources  de  recrutement.  Les  contingents  de  nou-
veaux embauchés  qui  venaient d'Italie,  de  Yougoslavie  ou  de  1 1Afrique 
du Nord étant relayés par des  Espagnols,  des Portugais,  des  Grecs, 
des  Turcs  et même,  dans  certains charbonnages  de  la Ruhr,  par des 
Ja:e.onais,  des  Coréens  ou  des  Chiliens,  les formateurs  procèdent 
constamment  à  des adaptations d'ordre linguistique,  psychologique 
et socio-culturel. 
20J2/65  f .  ~··,  ':',"!, 
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s.  Avant d'illustrer llévolution la plus  récente au  moyen  d'exem-
ples concrets, il convient  de  aouligner.que les entreprises sont  de 
plus  en plus portées à  investir da~a le domaine :de  la formation. 
De  nombreuses  entreprises ont  construit  ou  sont  en train de 
construire  des  centras  de formation.  Ces  centres ne  comportent  pas 
seulement,  comme  autrefois,  quelques ateliers d'apprentissage, ils 
sont  dotés de  moyens  pédago3iques et de  laboratoires modernes  et 
toU"lies  les formations  peuvent y  ~tre dispensées.  C'est ainsi  q,ue 
l'un des  centrGs  dont la Haute Autorité facilite le financement 
~ermettra de·  former  750 a:Pprentis-cuvriers  (ajusteurs d'entretien, 
ajusteurs-mécaniciens,  tourneurs,  él&ctrcniciens,  mécaniciens  d.~. 
mesure  et  de  rBglage,  etc.),  d'adaptGr  ou  de  spécialiser des  ouvriers 
en place et  de  perfectionner des  cadres moyens  et  des  forma·ceurso 
Formation des  jeunes ouvriers 
----------~~-~~~----~--~----
9.  En  Allemagne~ le projet  de  création d'un métier d'ouvrier 
sidérurgiste q,ualifiè  est à  l'étude~ A l'issue de tr0is années  de 
formation,  le jeune  sid~ru:r·~iste q_ui  aura passé  avec  succès  l'e.xamen 
de fin d 'appren·tissage s-era  occupé  :pendant  un an dans  différents 
postes,  où il pourra parfaire sa formation et acquérir une  expérience 
pra-tique. 
En  France,  une  col'l'.mi~sion instituée en 1962 pour réviser les 
certificats d 1aptitude professionnelle  (c.A.P.)  des  ouvriers  de 
fabrication a  mj~s au :point  des programmes mieux adaptés aux techniq,uee 
rn:Jdernes. 
En  Italie, les  él~ves de  l*Ecole  sidérurgique qui  a  été  créée 
à  la suite d'un accord  entre le ministère  de  l'instruction publiq,ue 
et une  grande  entreprise acquièrent  ~n t~nis ans une formation  com-
plète  d'ouvrie~ sid~rurgiste qualifié  :  les connaissances ·générales 
nécessaires à  tous les  ouvriers  sidérurgist~s sont dispensées  penAant 
la première année;  la spécialisation intervient au  c~urs des  deuY~ème 
et  troisième années • 
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Dans  1 'ensemble  de la Communauté,  un  grR.nd.  nombre  d 1 entr~-
prisen  ont  r'~visé les  progrqmmos  de  formation  des  ouvriers  qualifiés 
d.eiS.  services  de  production. 
Formation et  perfectionnem~nt  è~es  ouvriers adultes 
--~~~-~~-~~~-~-~~----~--~~--~-~------~--~~--~-~-~ 
10.  L.:t  Hirtschaftsvereinigw.1~ Ei~en- und Ste.hlindustrie n  continué 
à  org;::misGr  dec  cours,  comprenr.:.nt  cent leçons  d'une heure et demie, 
sur 1 'application de  l'électro:nique  daw.s  les  instr~ll2.liions  de  mesure 
et de  réglf.!.gee  Les  deux  cours  qui  ont  eu lieu en  196~. ont  été suivis 
par 48  élèveG.  Les  douze  cours  q_ue  la Hirtschrtftsvereinigu.ng Eisen-
und Stahlindustrie a  o~anis€a depuis  1960  ont  touché  284  élèYes. 
Grâce  à  une  formation  qui s'étend sur trois  ~nnéeo,  une 
entreprise belge offre  à  Sê:J  ouvriers de  pro··luctio:n  la. possibilité 
d':::-equérir,  d'abord.,  des  connrtiss!lnces  de  bnse  suffisantes  pour la 
sidérul"gie  (formation  sidôrurgiqu~ générale)  et,  E!nsuite,  une 
spécialisation  tr~s pou3sée  dans  le secteur oà ils exercent leur 
activité. 
Le  centre  de  formation créé en  Lorr2.inR  av~c le concours 
fino.,ncier  de  la Haute  Autorité  (l)  recAVrLt  chaque  cmnée  60  crtndid.ats 
à  des  fonctions  d 1 agents  de  mr..îtrise  Gt  40  cr:.ndida.i;s  au Brevet 
professionnel  de  technicien ou  de  dessin~tAur. 
Une  entreprise  néerl~nd~\se fournit un  exemple caractéristique 
de  l'ôvolution qui est  ir-tel~G~ue dans  1~ formntion  des  ouvri~rs 
de  production adul  tP.s  :  pour pouvoir acc6dAr  apr~s :plusieurs  P.rm3es 
au rang de  fondeur,  le trav0.illeur qui  a  ét  3  embp,uché  comme  aide-
fondeur doit suivre une  série  dP.  cours  théoriques et pratiques, 
régulièrement  sanctionnés  par des  examens. 
11.  En  1964,  249  e.gents  de  m:Y..Îtrise  clcs  services  d.e  producti0n 
ont participé  à  dix cours  dG  sp8cirüisntion  org-_1.nisês  par la 
Wirtschaftsvereinigung Eisen- und Stahlindustrie.  Ces  cours  comporte~t 
un  enseignement  à  temps  plein  d'Q~o durée  de  qu~tre semaines. \ 
\ 
;8 
Une  scciété sid8rurgique belge  ':\  entrepris  un.e  nouvelle  n.otion 
pour lq fcrmation  de  l::t  maitris\~ d!'lns  le doma.ine  de3  relo.tions 
hum<'!.).n~rJ  et du  c:>mmand.etne3nto  Grou:pés  en  équipes  inter-s0r\ticcs  de 
seizn  6lûv0s  ,_  los  P~.gent3  d~ ma:ttrise  p~::eticipent  à  v-ingt  jour.néP.s 
de  formC'.tion  repartieS  en  ~inq cyclt9f3  de  q_uatre  j()t:ti;'nBeB  et animées 
par les  ingénieurs  dont ils d'pr.mdent  à  l'usine.,  Les  ingôniPurs . 
~ont r.Gsistos  pur des  cheffB  du  pcrsonl).Gl  et par d0s  psychologuer::o 
A Eetz,  le ccnt:t'e  t·faurice  J!o;r:Qa\;t  (1)  dispose  ffi(J,intenant,  à 
côté de  ea section norma.1(1  'POUr  ltt~  futurs  agents  de  maîtrise,  d'une 
~1oct:.cn qvi  r:ts~ur0 en sept ou htli  t  mois  la formation  d'agents  de 
ma.îtrLJc  supérieurs  o  Cette  ·~~tion OOllj)te  9  élèverJ  pour 1 1 anné~ 
scclr.iro  1964-1965~~  Quant  aux  oou-rs  de la section normale,  ils sont 
p,ctuollc-~ment suivis par 75  élèves. 
12.  Ln,  V  Pre  in Deut3cher Eise:nhüttelaute  B.  ~.n?.u.gurô  un~ formation 
qui  s'adresse~ ùea  c~dres de  trent~-oinq à  quarante  ~n~  ap~~lés  à 
occuper  des  postes clés.  Los  cours  portent  su!:'  l0s  Iroei\ti~:res  premières, 
la t0ohnique  sidéTt1rgiqu01  l'orgF"ni~3a.tion 1le  1  r~nt~e1?!'i:?-e,  ln poli  tiqu~ 
0conomiqUB  ·dé  l'induBtrie  sidérurgique~ etco 
U.a.e  entreprise  sidérure;iq»tt~.  i t.'3.lienne  11..  coramene6  à  diffu:3~r 
.un  (trl$(-l-jgt.u~ment,  qui est suivi par les cr:tdrês  dê  tcus niv(iaux,.  sur 
J a ti  fonctic'n3  ct sur les  :r~oponsn,bili  tés  d0s  chefs •  Cette  entr~prise 
0::te;anit~.n  -ê-galotn~nt pour  ses  cadres  d.efb  séminaires  .3,.u  cours  desquels 
D':n'lt  t:tni  tiâs  0t d.iscut.és,  au moyen  de  lq,  méthod~ deo  cas,  les 
probl  ~·mes  leH  plue  im:Portants  dn  1 1 administra ti  on  d.u  p0reonnel.  Dés 
cours  tiG_e  repJ:•iseu  et "de  mise  i:,\  journ  sont prévus. 
Au  Luxemtour.g,  d~s i.ng8nieurs  ont  p~.rtici:pé à  un~ semcrt.ihê 
d 1étude  organisé~ pn.r l'Office luxembourgeois  pour  l'ace.:roiss~Itlent 
de  1~ productivité et par la Commission générale  d'or~iniZ~tion 
sciAntifiqv.e  (C.Z  .. C.OoS  ..  )  sur lttntroduct·ion aux  teolmiquea  cor.rpt~b'l,.,..· 
et  fï:::1r..ncières. 39 
LES  SALAIRES,  LA  S:CCURITE  SOCI)JJE  ET  LA  DUREE  DU  TR'\.VAIL 
1.
1  On  trouvera ci-dessous  une mise  à  jour de  l'étude,  diffus8e 
en  janviGr 1964,  dans  laquelle  1~ Haute Autorité  a  retracé 1'8volu-
tion  des  salaires~  de la sécurité sociale et de la durée  du  travnil 
de·s  mineurs  (charbonnages et mines  de fer)  èt des  travailleurs  de  la 
sidérurgie au  cours.  dos  dix  pl."'emièr.ea  années  du  marché  commun  du 
ch0rbon et  de  l'acièr·(l). 
Pour  l'ann~e 1963,  il y  a  lieu de  consulter également une  6tude, 
que  la Raut8  Autorité ·r.t  publi4e en  juin 1964'  où les  .~spects les 
pl~s importants  de  l'évolution sociale dans  les industries  de  la 
C.E.C.A.  sont 3itués  dans  lt0volution de  l'économie  en  générnl  et 
de ln vie socinle de  l'ensemble des  industries  (2). 
2.  Les  nombreux  éléments  (primes,  gratifications,  paiement  des 
jouru.éec  non  ouv:vées,  durée  annuelle  du  travail,  etc.)  s~ns lesquels 
il est impossible  de chiffrer les  coûts  salariaux horaires  totaux Gt 
les  revenus  réels ne  seront  ccnnus,  pour 1964,  que vers  le milieu 
de  1965  (3)~  Au  moment  où le présent  document  ~st rôdigé,  on  peut 
seulement  ci  tt.~~  lGs  sule..ires  horaires directs versôs  pendant la 
:plus  grnnde partie de  l'année 1964  (4). 
( 1)  Ev~l~~~!:.-~~~~~!~~~~.t-~~-!~-~~~~E~~  3  -~~2~2!~ ~~-9:~-1:~-~~E~ 
du  trav~il dans  les  industries  de  la ëoE.C.A.  Tf8vrier.l953- , 
révriër-ï9b3}-doë:-n°-295ë763:-------~----~------------------ . 
......... - ... ~---...... ---...... 
(2)  ~!21~!~~~-~~~-~~!~ir~~~-~~~-~~~~~!!~~~-~-!E~!~~!-~!-~~-!~ 
sécurité soci::tle  de~ns  les  industries  de  ln,  Communauté  en  1963 
aëC:-n°-ïBI77D4:-ëëttë-ét~dë-â-6t~-réalis~ë-sëlon-lli1ë-üëüv8ïïe 
mtthode  de  travail qui  permet  d'esquisser un  t2-bleau  de la 
conjoncture sociale d'une  ~,née nu  cours  du premier semestre 
.de  l'année suivante. 
(3)  Voir,  à  1~ fin  du  présent chapitre,  les trois  t~bleaux qui  · 
r6sument  la situation enrcJistr6e on  1963  ·g  tableaux:  3  (Les 
coûts  GP.lariaux horaires  totaux  en 1963),, tètbleau 4  (Les  . 
r<:vt~nus  ré0ls  en 1963)  et  t~bleau 5  (Los  revenus  a,nnuels  moyens 
en 1963). 
( 4)  Pou:;:- le coût  de  la vie en  octobre 1964,  voir,  8,  1.2.  fin -du 
p~ésent chap~tre, le  table~u 6  (Evolution  du coüt  de la vie 
dQns  l~s pays  de la Commm1auté). 
')(\"l. 2 'c- f  .;..-.,. .:.,;  -1 0 ') j,' 
... 
;s: 
lt·  r 
"' 
,. 
··; ·;  ,.··~~-:0·~·x::~:: (;'J-~·'
1 '.:7!?''~:~~ r: :i7?~:;'·'~::'?]?~~~1:~~;,. ·. 
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'. 
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3.  Le  !~,b!2~~-! montre  les  de:t'nières  augmenta ti  ons  des  salaires 
horaires  direc·ts  et il permet  de  ler1  si  tuer par  r~pport au  tnux 
',; '  ~~ 
moyen  à. 1P.ccroissement  t:tnnuel  qui  a  été enrcgiatré en.tre 1953  et 1962.-
T.A13LEAU  :i: 
I1 'évolution  des  salaires hor0i  .. res  d~~ots dans  le~~~  tri~~ 
18.  C~tE.C.A  .. 
--------------------------~-----------1---------A··---·~--------~------~------~ 
Allemagne!  .  ILuxem-
(R.F.)  f  Belg~que Frnncc  It~lie  !bourg 
'DM  1  FB 
1 
FF  LIT  FLUX 
ChEtrbcnnageo.  ( 1) 
1963 
1964  (4) 
Augmentation en %  (5) 
Taux:  mo~ren d 1a.ccroiss0ment 
3,98){"" 
il  18'  ... ,  1-,  ) 
6,36 
annuel  1953  - 1963  (6)  7,0 
~[ines  do  fer  (1) 
1963  ( 7) 
1964  (9) 
Augmentation  en  ~·~  (10) 
Taux  moyen  d'accroissement 
annuel  1953  - 1963  (6) 
Sidérurgie 
3,54 
4,04 
114,1 
8,0 
1963  4,25 
1964  (11)  4,62 
Augmentation 0n%  (12)  5,7 
Taux  moye~ dlnccroiseement 
annuel  1953  - 1963  (6)  7,5 
Fond et· jour. 
Compte  tenu de  la prime  de  poste. 
Sul  ois  o 
1 
l 
47,30 
50,09 
6,67 
4,9 
50,36 
55,95 
9,7 
5,2 
i 
1 
1 
3,69 
3, 98  ~ 
5,20((8 
5,52; 
6,15 
7,5 
,3, 54 
3,80 
4,4 
8,7 
343,61)(3' 
3  96 ~ 99) 
1 
l6,7û 
7~2 
1 
330~56  1 
436,3 7 
32 
7,5 
489,91 
508,15 
6,2 
7,5 
59,81 
64,18 
7,30 
4,0 
58,36 
63,20 
6,2 
5,8 
1 
! 
1 
1 
P2.ys-Ba{.3· 
FL 
3,35 
3,82 
14,3  7> 
7,5 
3,25 
3,82 
18,6 
s,o 
Moyenne  des neuf :premiers'mois  de  1964& 
Comparaison  des  neuf premiers  mois  de 1963.avec les neuf.premiers  mois· dê.l964  • 
Laa  chiffres relatifs aux  t~ux moyens  d'accroissement  ~1nuel ne  résultent pas 
dé  la simple  division des  pourcentages  des  augmentations  intervenues  entre 1953 
et 1963  par le nombre  des  années  considérées~ Le  mode  de  calcul  qui  a  été 
adopté· tient compte  de l'effet cumulatif des  augmentations  successivement 
~7)  8) 
9) 
(10) 
~11) 
12) 
acquises.  . 
Moyenne  de  février,  mai,  août et novembre  1963. 
Est. 
Moyenne  de  février,  avril,  juillet et octobre 1964a 
Com~araison ·entre la moyenne  de  février,  mai,  août et novembre  1963  et la 
moye~~e de  février,  avril,  juillet et octobre 1964. 
Octobre.  , 
Comparaison  de la moyenne  de  septembre et décembre  1963  avec  octobre 1964. 
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Dans  les  che.rbor~.ges, les salaires horaires direets ont forte-
ment  augmenté  en Italie (16,7S%)  et aux Pays-Bas  (14,37  %). 
Pour les mines  de fer,  des relèvements sensibles sont intervenus 
en Allemagne  (14,1 %)  et en Italie {32  %). 
Dans  la.  sidérurgie,  o'est en Belgique  (9,7 %)  et surto".lt  aux 
Pays-Bas  (18,6 %)  quG  las augmentations ont été les plus fortesJ  en 
France,  où le taux moyen  d ttao·o:roisàemant  e:muel avait été de 8,  7  %· 
entre 19;3  et 1963,  l 1a1~entation n'a été que  de  4,4% da  j~nvier ~ 
octobre 1964. 
4•  Comma  pendant  les ann~as préo~dentes, différentes dispositions· 
ont adapté les prestations et les cotisations de la sécurité sociale. 
De  plus,  dans certains pays,  d 7importantes modifications dés  s.yst0mes 
do  sécurité sociale ont été réalisées ou sont  en voie de  réalisation. 
Enfin, plusieurs gouvernements  ont pris des mesures destinées à  alléger 
los charges qua  l'industrie minière supporte au titra de  la sécurité 
sociale. 
5·  En  Allemagne,  la loi fédéralo sur les allocations familiales 
est entrée en vigueur le lar juillet 1964~ Elle prévoit l'augmentation 
des allocations !·partir du troisième enfant et la prise en  charge par 
le-budget fédéral des  dépsn~es de la caisse des  alloc~tions familiales. 
C'ette loi faisait partie des-trois projets de loi  d.éposée  devant le 
Parlement.  Les  doux autres )?rojets de  loi du  "paquet social"  (1)  sont 
en instance. 
'  t 
En Belgique,  l'application de la nouvelle loi sur l'assurance-
maladie (1),  qui  est entréo en vigueur le 1er janvier 1964  et qui  a.  été 
étendue :par arrêté royal aux :professions indépendantes,  a  soulevé 
Itopposition des médecins.  Un  accord de  principe est néanmoins inter-
venu le 25  juin 1964  entre les parties intéressées ·  (on partioulier.t - 42-
le corps médical)  et le gouvernement.  Le  pro-jet  de loi reln.tif à  cet 
accord sera. prochain~ment p~sonté au.  Parlement. 
Un  fonds  d •action-sociale en faveur de  tous los  traT..ro.ilJ.curs 
étrangers permanenta a  été  créé  en  i~anoe.  Chaque  ar~éo, le délégué 
a l'action sociale  ~our las  tr~vallleurs étr&ngers établira Ull pro-
gramme  sanitaire et social qui portera sur lo logement  dos  travailleurs 
et do  lour famille,  la forme,tipn px·of'essionncllo,  1 'e.daptation ot 
l'éducation des  jeunes,  etc. 
I1e  gouvernement italien a.  sbcrdê  le problème  dos pensions de  la 
prévoyance  sociale. Il  a  présan~ au parlement un projet dù  loi qui 
intéresse directement plus  da 4 millions de personnes. 
Au  Luxembourg,  une loi di te •tumqu:o"  ayant pour objet  1 'amélio-
ration ct 1 'harmonisation des  régimes  do  pe11sion  contri  bu-ti.fs ·est 
entrée on  vigueur de  13  mars  1964. 
Régimes  miniers 
6.  En  Fr~nco~ à  la suite da l'introduction de  la surcompcnsation 
interpnofessionnclle entre le régime général  et le régime minier pour 
los branches vieillesse ot accidonts-maladios profossionncl1os  (1), 
dos modifications,  qui.  réduisent los charges  sociales de  1 'industrie 
charbonniùre 3  ont été apportées dans  ltorganisation financière de 
ltassuranco-vioillesse et  dè  l 1a~uranc0-maladio. 
Aux  Pays-Bas,  la loi visant un.o  réduction des  charges  sociales 
dos  mines  ost ontrée  on  vigueur  on  août 1964.  Los  avantages financiers 
que  cetta loi accorde attx  charbonnages  et aux mineurs  ont  imposé  une 
modification dos  statuts du  Algomoen  Mijnworkorsfonds · (A.IŒ.F.).  Ils 
ont également  rendu possible l'instauration de trois primes,  qui  sont 
à  la charge des  employeurs  :  primes  de  production,  d'ancienneté  (dions-
j~renronte) ot  de fidélité. 
(1)  12e Rapport  génér~l' n°  447. 
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7•  Peu do  changements  sont intervenus pendant la période quo  couvre 
lG  présent  document.  Le  soul  qui  revôte de  l'importance porte sur la 
durée  du  travail dans  l~s charbonnages belges.  Cependant,  on signalera 
aussi  dos  mesuree  décidées  en matière de  durée hebdomadaire  du  travail 
et de  congés  payés  dans  certaines usines sidérurgiques de  la République 
fédérale et, aUx  Pays-Bas,  une dispositlon nouvelle pour la rémmmra-
tion dos heures  supplém~ntaircs des  tr~vailleurs de  la sidérurgie. 
8.  A partir du  15  mai  1964 1  la duréa du travail dans  l0s minos  a 
été réduite au moyon  do  ltootroi da  8 nouveaux jours de  repos par an. 
Ltun ou l'autre de  deux régimes  do  travail ost applicable,  au 
choix,  sur décision pari  tr..iro  régio:nc'1lc 1  p::~.r  une  ou.  tout  os  les entre-
prises  ~es différents bassins. 
Lfun  d~ cos  régimes prévoit une  durée  journaliè~e du travail 
do  8  h  1/4 pour le fond  et de  8 h  1/2 pour la surface.  La  durée  hebd~ 
madaire  du travail ust la suivante  : 
41  h  1/4 pour le fond  ot 42  h  l/2 pour ln.  surfa-ce,  on 5  jours, 
pendant  42  semaines; 
33  h  pour le fond ·et  34-h pour la surface,  en 4  jours, pendant 
8  semaines. 
Le  second régime instaura la  sc~aine de  5 jours pendant  toute 
l'année.  la ~urée du travail est de 
8  h  par jour et 40 h  par semaine pour lo fond; 
8  h  1/4 par jour ct 41  h  1/4 :par  semaina pour la.  surface. 
Dans  les deux  régimes~  dotL~ semaines  sont  cons~cré~s au  oongé 
annuel. 
(1) Pour la situation de  la durée  du  travail au 1er janvier 1965,  voir, 
a la fin du  présent chapitre,  le tableau 7  (Durée normale  du  travail 
dans  les industries do  la C.E.C.A.)  ot le tableau 8  (Congés  payés 
dcns  les industries do  la  C.E~C.A.)~ 
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Allenagne  (R.F.) 
9·  La  convention oollectivo qui  a  ~té conclue le 13  juillet 1964 
d2-ns  la métallurgie n'à qu •une importance limi  té.o  pour la sidérurgie. 
Cepcnd~nt, quelques usinas sidérurgiques  ont adopté  cort~inos de ses 
dispositions.  ])ans  oEre  entr\ÎtprisC~e,  1~ réduction à  40  h  de la durée 
hobdomadairo  du  travail, qui evait été décidée  ~~ns toute la sidérurgie 
allomande  pour le ~er juill$t 1965  (l), n'entrera  en vigueur quo  le 
lor juillet 1966.  ~~nt aux ccngés payés,  selon que  lo travailleur 
n'aura pas  dé~~ssê 25  ans,  aura do  25  à  30 ans  ou  sera âgé  do  plus de 
30  ans~ ils seront de 
17~ 19  ou  22  jours ouvrables  en 1965; 
18,  21  ou 24  joura  ouvrables  en 1967.· 
10.  Pour la rémunération dos  heuros  supplémentaires,  lo tableau 72 
du "l2e Rapport  général" reste d'actualité. Il suffit d'y ajouter que, 
dans  la sidérurgie néerlandaise,  la rémunération des heuras  supplémen-
taires prestéos un samedi  est désormais majorée  do  50 %  lorsque  ce 
samedi  n'est pas un jour ouvrable normal  pour le travailleur considéré. 
~1 oo  qui  concorno le nombre  des  heures  suppl8montairos,  la 
situation n'a guère varié,  do  1962  (2) a 1963,  dans  les  charbonnages 
et dans  les mines  de fer. 
En  1963,  la France a  été le p~ys où les travailleurs des  char-
bonnages  ont  effectué  le moins  de  postes  supplémentaires,  tant au fond 
(0,7 %  du  nombre  normal  dos  postes) qu'à la  surf~ce (2,9 %).  Los  pour-
contages  correspondants  ont atteint environ 1,5 et 5,7% on Belgique 
ot  en Italie ot  3,5  ct 5 %  aux Pays-Bas.  C'est  on  Allemc,gno  quo  los 
postes  supplément&iros  ont été,de loin,  les plus nombreux  :  7,7% pour 
lo fond  et  9,1 %pour la surface.  Cos  pourcentages varient de  1,9 et 
4,5 %  en  S~rre à  8,5  ct  9~4 %  dans  la Ruhr. 
(1-)  12o  Re  .. pport général,  n°  448. 
(2)  !~id:7-;-iio 45ô.  -
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La  proportion des postes supplémentaires est restée moins  im~or­
~anto dans  les minos  de for,  où ollo s'échelonne,  pour le fond,  entre 
0,4 %  en Italie et environ 2 %  en Allemagne  et, pour la surface,  entre 
1,4% en Italie ot au Luxembourg  ~t 7%  en Allemagne.  Dans  les' mines 
de fer françaises do  l'Est, la proportion a  été,  en 1963,  do  1,2% 
/ 
pour le fond.êt  de  3,9% pour la surface. 
Le  tablenu 2  permet  de  comparer la situation dans le sidérurgie 
des différents pays  do  la  C0mmun~uté. 
TABLFAU  2 
Los  heures  supplémont~iras dan~ la sidérurgie on  1962  ct en 1963  (1) 
(an %  des heures  normales) 
l 
l 
Annéoa  Allemagne  :Belgique  Franco  Itel1o 
Lu.xem- Pays-
(R.F.)  b<YUrg  B;.,s 
i 
1 
1 
1  1962 
1  5,0  5,3  28,1  2,4  8,0  1,5  l 
1 
1963  __ 5,9  6,1  29,2  L'nO 
1  8,9  1,5  i  t 
l 
i  !  !  !  t 
(1) Moyenne  des mois  de  mars,  juin,  soptembro et décembre.  On  a  tonu 
compte  des  travailleurs auxquols  ost uppliqué  lo régime gén€ral  de 
la durée  du travail et du  porso~~el dos  services continus,  qui 
représenta environ ]c cinquiôme  des  effectifs de la sidérurgie de 
la Cor.ununau té  • 
Sauf aux Pays-Bas,  le nombre  dos heures  supplément~ires a  augmenté, 
de  196~ a 1963,  dans  tous les pays. 
Lo  feit que  le pourcentagè dos  he~~os supplémentaires soit très 
élevé -en  France s'explique  notaa~ent par la  ra~son suivante  a la durée 
légç.le  d1~ trc  .. vail ayant été fixéo en 1936  à  40  heures par semaine pour 
1 'onsomblo  des travailleurs (1),  toutés les heures prestées au-dolâ de 
la  ~u~rantiomc sont  comptées  commo  heures  supplémentaires et rémunérées 
en· tant que  tolles. 
(1)  Sauf pour les mineurs  d~ fond,  en faveur desquels la durée légale 
du  tr~vail a  été fixée à  38  heures 40  par somaine. 
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TABLEAU  3 
Los  coûts  sa~ari~ux hora!r~a.totaux en  1963  (1) 
(en fral)Cs  belges) 
Alleu~  .. gno  Belgique 
(R.F.) 
Italie  Luxembourg  Pays-Bas 
Q!!arbonnages 
(fond ct jour)  91,20  (2)  76,17  94,27  67,85  (3)  85,04 
Minos  dû for 
(fond et jour)  73,81  (2)  115,44  (4) 
65,05 
69,13 
71,69  ~!_~é  rurgi  e  79,31  72747  80,96  78,95 
(1)  Le  coût salarial horaire total  comprend toutes los dépenses  que  1 1employeur 
supporte au titre do  la main-d'oeuvre~ c'est-à-dire,  outro le  ~alaire horaire 
direct,  1~ part,  rapportée à  une houro  de  travail,  des primes  do  résultats ou 
de productâvit6,  d~s gratifications,  do  la rémunération des  journ0es non 
ouvrées  (j~urs fériés,  co~gés), des  a~vntages en nature,  dos  cotisations patrç-
nales à  la eécurité  sociale, ainsi  que  des frais  do  recrutement  et de forma-
tion professionnelle.  Pour pouvoir effectuer des  comparaisons  entre- les diffé-
rents pays, il faut  oxprimor les coûts salariaux horaires totaux dans une mon-
nai  0  OOPllllU..'1C • 
Compte  tonu  do  la prime  de  ~aste. 
Sulois. 
Est. 
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TABLEAU 4 
Les  revenue  réels ên  1963  (1) 
--- ---- .. ---..--·-----·--- ·-- ··--
J.~llemàgne  Belgique  France  Itclie  Luxe  rn- Pays-Bc..s 
(IL.F. \  "  ~  bourg 
·--.. --··---
Ch::.T· b onnc;se s  '21  \.  1 
Fond  88,4  lOO  89t7  71,4~(3)  97,5 
Jou.r  77,3  100  90,~.  76,2j  8~,6 
Minet:  dÇ'·  Fer  (  '  ...._2; 
}Pond  ~6,~)(t1)  81,7)15)  56,3  lOO 
Jour  62,o)  ·  82,7)\  65,3  lOO 
§ill  ;rur  f7i e  (2)  71,2  (6)  91,2  80,1  ( 5)  65,5  lOO  77 
--------.... ---" ·-··-------·--·-·---·-·-·· ------
(1)  Il s'o.F::;it  des  rt3V01lUS  réels  des  ouvriers  :I.nsc:::-1ts,  ;nar~es et ayant 
d0ux  onfants  à  char~G.  Il s'agit  ~ussi,  p0ur les  cha~bonnages,  des 
ouvriers  q_ui  sont  logés  p2r  1 1  ont1'C~prise et,  pour  lco  mines  de  fer 
ct lu sidérurgie,  de;  c0ux  qui  ne  le  sont  pas.  On  a  ohtenu le revenu 
réol  en  déduisant  du  salaire brut les cotisations  des  t:rt.vaillours 
à  la.  sacurité  socio.le et les  impôts  qu 1ils  pai~~nt et  en  ajoutent 
ünsuite  le monte-nt  des  allocations familiales  qu'ils  touchent  pour 
de'l.lx  enfants  - c.insi  que,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  de  che..rl;)on, 
le vclvur  du  logement  gratuit  ou  à  loyer réduit et  colle  d 1 a~tres 
nventasos  en nature.  Enfin,  on  a  tenu  compte  des  disparités,  fort 
L-rrporte-ntcs  ëi. 1 un  :pays  à  1 'autre,  du  coût  des  biens  et  des  services. 
Les  revenus  réels  se  confondent  donc  avec  le  pouvoir d'achat. 
(2)  Pour  chnquo  sectGur,  les  reilenus  réels  sont  exprimés  en  pourcentage 
du  revenu  ~éel des  tr~v~illc~r$ du  pays  où,  dGUS  oe  secteur et 
per..dc.nt  l'année  consi-dér-ée,  le revenu réel était le plus  élevé  de  la 
C  oo.mw.1nu té. 
(3)  Sulcis. 
(5)  Est. 
(6)  Rhénanie-du-Nord-Westphalie~ 
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T.A.BLFAU  5 
Les  revenus annuels  moye~s en-122l (1) 
(Ouvriers présents,  non  logés par  1 1 on~reprise, 
mariés et ayant  deux  enfants à  charge) 
Allemagne  1  Belgique 
(R.F.)  1 
!_Oh  f' 
J)l\i  1  FB 
Ch  f  126878 
s  125810 
Ch  j  98216 
Fre..nco 
Ff' (4) 13948 
Chf  12412 
s 
i 
! 
(en monnaies  nationales) 
Italie 
LIT 
ILu.xombourg  Pays-Bas 
1  FWX  FL 
1 
J 
F  :f 1.390943  F:f  158872j  Ch  f  7761 
s  1.34074Q  s  136961
1  s  7180 
Fj  126074~  Ch  j  5708 
. s  (2) 
F  f  (3) 
F  j 
Ch  j 
9319 
8871 
7968 
6996  l 
6977 ·1 
F  j 
Ch  j 
(4~ 11287  F  j  1.11574~ 
(4  10963  Ch  .f(5~1.10955 
1  10277  Ch -j"(5  90864  t 
·Ch  f  t  runour  de  charbon,  fond;  Ch  j  '  mineur de  charbon,  jour;  F  f  t  mineur de fer, 
fond;  F  j  :  mineur de fer,  jour; 
s  1  travailleur de  la sidérurgie. 
(1) 
(2) 
. (3) 
(4) 
-(5) 
Ce  tableau permet  d 1apprécier la situation respective des  ouvriers  des indus-
triBs de  la C.E.C.A.  Dans  lo  cadre  de  cha~uo pays, il indique les places  où 
los mineurs  de  charbon,  les mineurs  da  for et les travailleurs de  la sidérur-
gie se situaient, les uns par  ~apport aux autres,  on  1963. 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie  • 
:Basse-Saxe. 
Est. 
Sul  ois. 
E\tolution du  coût  de  la vie dans  los ;pe..ys  de  la Communauté  (1) 
(Indico des  prix~ la consommation- indice général) 
t  1958  1 
; Allemagne  (R.F.)  (2)  1!  100 
Belgique  (3) 
1 
100 
France  (4)  100 
Italie  lOO 
Luxembourg  (3)  lOO 
Pays-Bas  (5)  100 
1959  f  1960 
101  102 
101  102 
106  llO 
lOO  102 
100  101 
102  103 
1961 
105 
103 
114 
104 
101 
105 
109  112  114 
104  106  112 
119  125  130 
109  117  125 
102  105  109 
108  113  120 
(1) Source' Bulletin général de  statistig~~ de  l'Office statistique des  Communau-
tés eùropéennes:-
~
~) Sarre non  comprise  jusqu'à 1959  inclus. 
)  Loyer non  compris.  4)  Paris inclus  jusqu'on 1962;  nouvol  indicv,  Franc~ entièr0, à  partir de  janVier 
1963. 
(5)  Nouvel  indice à  partir du  1er janvier 1963 
(6) Octobre. 
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Tableau  7 
Durée  normale  du travail dans les industrJ.·es  de  1  C E  C A  a  •  •  •  • 
a)  Dur~e journalière  (au 1er  janvier 1965) 
b)  Durée  hebdomadaire 
Allemagne  Belgique  France  Italie  Luxembourg  Pays-Bas 
~ 
Charbonnages 
Fond 
Rép.!!ie  A 
a)  eh  B h  1/4  7 h  3/...  )  (2)  8 h  "  ~ h 
b)  40  h  41  h  1/4  38  h  40  )  40  h  4o  h 
(.5  jours)  (,5  jours)  (5  jours)  (5 joua) 
( 1)  1  pendant  42 
semaineo 
33  h  (4.~oure) 
pends.nt 
eeiNU.nes 
R~gime B  .Hor!â:re  normal 
'  a)  8 h  a)  8  }1 
b)  40 .h  (5  joura)  b)  ~; ~ (5  jours) 
pendant  .50  }:endant  26 
semai  nef!(  semaines 
48  h  (6  jours) 
pendant.  26 
semaines: 
Jour  Régime  A 
a}  8  h  8  h  1/2  8  h  )  (2)  8  h  8 h  3/4 
b)  4oh  42  h  1/2  40  h))  44  h  45  h 
(5  jours)  (5  jours)  (pendant  25  (5  jours) 
( 1)  pendant  42  \  Bemaines, · 
semaines  régime  de 
34  h  (4  jours)  la semaine 
•  pendant 8  de  5  jours) 
&am aines 
Régime  B  Horaire normal 
a)  s h 1/4  a)  8 h  1/4 
b)  41  h  1/4  b)  41  h  1/4 
(5  jours)  ~  jours)  · 
pendant  50  ndant  26  .. 
semaines  temainee 
} 
9  h  1/2 
·6  jours)  t 
pendant  26 
semaines 
Mines  d.e  ter 
Fond 
a)  .  8  h  8 h 
b)  40  h  40  h  4oh 
(5  jours)  (5  jours) 
pendant  44  ' 
semainf1S 
48  h  (6  jours) 
pendant les 
autres se-
maines 
l . 
Jour 
a)  8  h  8  h  8  h 
b)  40  h  40  h  44  h  42h 20 
(5  jours)  (pendant  26 
péndant  44  semaines, 
semaines  régime  de  la 
48  h  (6  jours)  semaine  de 
pendant les  5  jours) 
autres  semaine~ 
Sidérursie  42  h  (4)  45  h  4o  h  (5)  43  h  42  h  20  45  h 
ou  44  h 
( 1) 
(2) 
{3) 
(4) 
(5) 
Sarre exclue.  En  Sarre, la durée  journalière du  travail est de  7  h  1/2.  Quant  au  régime  de la semaine  de  5  joure, il n'a 
pas  été adopté  dana  ee  bassin.  La  durée  annuelle  du  travail a  été progressivement réduite  par l'octroi  d~ jaure de  repoa 
rémunérés.  En 1964,  les jours de  repo&  compensatoire  ont atteint leur nombre  maximum,  qui  a  été fixé  à  25  par an pour 
les ouvriers du  fond  et à  16  pour  ceux de  la surface. 
Il s'agit de la durée légale. 
Pour la sidérurgie,  les conventions collectives  fi~ent seulement la durée  hebdomadaire  du travail.  La  durée  journa1ière 
varie d'une  entreprise  à  l'autre. 
Sarre  :  41  h  1/4;  Bavière  :  41  h. 
42  h  pour les services à  feu continu.  Il s'a~.t (40  ou  42  h). Il s 1agit  (4o  ou  42 h)  de  la durée  légale.  La  durée  normale 
est de·  48  h. 
-' 
(abieau e 
C&naés  ~ayés dans  ~e~ industries de la C.E.c.A. 
·  - (au 1er janvier 1965) 
a)  Nombre  de  jours de  congé ordinaire. 
b)  Nombre  ma~dmum de  jours de  congé  compte  tenu  de  l'ancienneté,  de  l'âge ou  de l'assiduité. 
j_~..::'._~e-(R.F.) t- Belgiq~-~- \  Italie  ..,.__._ 
p  ·- t·=  --
'  - 1  Charbonnages 
----------------
j 
}.,ond  ! 
a)  1 .15  (1)  15 
b)  j 21  au-delà  24  selon 
de  15  ans  l'assiduité 
Jour  {  d'ancienneté  (2) 
1 
a)  1  15  (,)  15 
b) 
t 
18 au-delà  à  21·  ans 
1  de  15  ans  -
t  ê!2~r.!!!~.!:  f  d'ancienneté  (2.) 
1  t  a)  16  (,3}  1.5 
b)  22  (4)  au··delà  à  21  ans 
1 
de  .30  ans 
d'âge  \ 
Mines  de  fer 
f 
- ... ____ ............. _  ... 
i .  Fond  1 
i 
1 
-~  a)  16 
b)  t  24  à  38  l 
ans  . 
1 
1  Jour 
-f  a)  1  15  t 
1 
- b) 
j 
22  à  38  ans 
f 
f '  t 
(1)  Sa~re  :. 18. 
(2)  Sarre  :  24  jours au-delà de  10 ans d'ancienneté. 
(.3)  Sarre  :  15. 
(~)  Sarre· :  ·21. 
f  1 
1  1 
!  1  i  24  12  i -
; 
r 
30  au-delà  ! 18 au-delà 
de  20  ans  i  de  20  nns 
1 
d'ancienneté :  d'ancienneté 
24  12 
30 au-delà  18  au-delà 
de  30 ans 
1 
de  20 ans 
d'ancienneté  d'ancienneté 
' 
24  t  12 
30  au  "''delà  t  18  au-delà- 1 
1  de  30  ana 
1 
d-e  19 ans 
1  d'ancienneté  d'ancienneté 
t 
i  i 
1  1  24  12 
.30  au-delà  18 au-delà 
.( 
' 
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DON'NE.ES  S'rATISTlQ,UES  SUR  LES  ACCIDENTS 
Tableau 1  (1) 
Nombre 
d·•aacident-s mortels  (3) 
par million dtheures 
d.e  t;:ava.i.l 
0.,507 
0,548 
0,932  (4) 
0,?4? 
:-
Nombre 
de  'bl~ssés {5) · 
par  million:d'~eures 
de  travail 
12,986 
13,227 
13,781 
1;5,761 
(1)  Source  :  O~gane permaaent pour la  sécurité danc les min~s de  hQUille. 
(2)  Nombre  par million d'heures de  travail. 
(3)  Acdidents  ~yant 0ntra!né le décès dans un,délai de  8  semaines. 
(4)  L'anr.ée  196g  a  été marquée  par les catastrophes de  la mine  de 
Luisenthal  (299  morts)  et~~ la mine  S&ohsen  (31  mo~t~). 
(5)  La victime n'a pas pu  reprendre le tra\Tail au.  fond  avant  un délai de 
8  semaines. 
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Tableau 2 
f  Allemagne  (R.F.)  France  Luxembourg  l 
(2)  ( l~)  (5) 
1960  59  21  2 
1961  22  24  3 
1962  17  16  1 
'1963  43  (3)  15  1 
(1)  Sur les effectifs totaux suivants  :  pour  1960,  19 600 en Allemagne, 
27 500  en  Fr~ce et 2  300  au Luxembourg;  pour  1961,  18  700  en Allemagne, 
26  Boo  en France et 2  200  au  Luxembourg;  pour 1962,  14  900  en Allemagne, 
25  800  en France et 2  100 au Luxembourg;  pour 1963,  11  100  en Allemagne, 
23  900  en France  et 2  000  au  Luxembourg. 
(2:)  f0urce  §~~!!ê~!~~~~-~!!~~!!~~~~~-~~E-~~E~~~§~~~~-~~~-~~~~~~~~E~~!~! 
E~~~~~~!~~~ (1960,  1961,  1962 et 1963). 
(3)  L'annie  1963 a  fiti marquia  par la catastropha  de  la mine  de  Lengede 
(29 morts). 
{4)  Source  Annal.es  des mines  (juillet-août 1964). 
---~~~~-~-~~~---~ 
{5)  Source  Cooptes rendus des  éXtercices  1960,1961,1962 et 1963  de  l~Asso­
ciation d'assurances contre les accidents,  Section industrielle. 
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fa-\llea\1  ' 
dea décès  (fo  our) 
1960  1961  i  1962  1963 
Mines  de  !er  8,5  10,1  7,2  8,5 
Charbonnages  6,7  714  6,3  .5,9  - -
(1)  Nombre  par 3 millions de  postes. 
(2}  Source  ~  Annales des mince  (jui~let-aodt 1964). 
~~--~~---~---~--~ 
Tableau 4  (1) 
Le~ accidents dans la 8idérursLe de  la Communauté  dè  1960  à  1963 
1960  1961  1962  '1963 _._._.., 
Nombre  d'accidents mortels  198  16t  192  148 
Taux  de  fréquence  (2)  des  o, 19  0,16  0,20  0,16  accidents mortels 
Nombre  d'accidBnt&· non  102 680  100 656  88  142  84  496  mortels  (3) 
Taux  de  fréquence  (2)  dea  98  96  92  89  accidents non mortels  (3) 
(1)  Source  :  Office statistique des  Communau~és européennes  (!~!~~~!!3~=! 
sociales,  1964,  n°  4). 
_.  .... ,.  ........... -
(2)  Nombr~ d'accidents par million d'heures de  travail. 
(3) Accidents non mortels ayant impliqué un arrêt de  trnvail d'nu moine 
un  jour calendaire  complet en plu's du  jour au cours duquel est 
survenu  l'ace~dent. 
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Tableau 5 
Services  Accidents mortels l  Accidents non mortels  (2) 
1 
Cokeries  sidérurgiques  0,19 
1 
65 
Hauts·fourneaux  0,,30  1  93 
Aciéries  0,30  134 
Laminoirs,  étamag~s, 
galvanisation,  plombage  0,13  118 
Services  ~uxiliaires et 
annexes  autonomes  0.15  68 
Ensemble  des services  o, 18 
1 • 
94 
(1)  Nombre  d'accidents par million d'heures travaillées.  Le  calcul a  été 
effectué sur la base  du  nombre  total  d~s accidents et  du  nombre  des 
heures travaillées au  cours des quatre  années  de la période  1960-1963 
-recensés annuellement et publiês par l'Office statistique des  Commu-
nautés européennes. 
(2)  Accidents non mortels ayant impliqué un arrêt de  travail d'au moins 
un  jour calendaire  complet  en plus du  jour au  cours duquel est survenu 
l'accident. 
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L•ACTIVITE  SOCIALE 
TIE  LA  HAUTE  AUTORITE 
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U. FOP..MA.TION  ET  LE 
PEEL."':i'ECTIOlfiTEMEtrT  PROFESSIONNELS 
Los  vrooédés techniques les plus modernes 
et les méthodes  pédagogiques les plus nouvelles 
1.  On  sait que la Haute Autorité  a  entropris une  série d'enquêtes 
relatives à  la  struo~~re et à  la formation du personnel  dans  des 
secteurs de production qui  sont parvenus au stade le plus avancé  do 
la tochniq_uo  (1).  Le  "12e Rapport  général  n  indiqun.i  t  quo  1 1 enquête 
"hauts fourneaux" était achevée.  L'euquôte "aciéries" a  aussi  été 
terminée  (2).  Pour les tailles mécanisées,  on dispose des résultats 
des  enquêtes menées  dans  le Limbourg néerlendais,  dans la Campine 
et en Sarre. 
Tant  pour les aciéries que pour les tailles mécanisées,  les 
cnquôtos 
én~~èrent et décrivent les métiers  qui  ont été  supprimés,  modi-
fiés  ou créée a la suite de l'introduction d'installations ou 
d'engins modernes; 
dégagent  los  conséquences  quo  les changements intervenus ont 
sur lo recrutement  et  sur la formationy 
donnent  dos indications qui  permettent  de déterminer les critères 
quantitatifs et qualitatifs des nouveaux métiers. 
Los  onquôtes fournissent  aux  so~ces do  formation une  documen-
tation prc.tiq_ue -précise et à  jour- au sujet des besoins qu'il leur 
appartient da satisfaire. 
Comme  l'enquête "hauts fourneaux"  l'avait montré  J?our  co  secteur, 
1 'enquête  ''aciériostt met  en évidence  lQ  relèvement  do  la qualification 
requise do  la plupart  des ouvriers d'entretien et dos  ou~iors qui 
occupent  les postes les plus importants dans les services de  production. 
(1) l2è Rapport  général 1  n°  384. 
( 2)  ~ës rzj;ercuasi  ons du  ~~g;rès t~~ht~g.ue sur la structure et la forma-
tion du  por~~~~~-~~~2s aciéri~. 
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La  foxr.~tion dos  ouvriers d'entretien doit tenir compte  de  l'augmen-
tation dos  exigences  sur le plan dos  connaissa4cos  techniques et du 
dévoloppemont  des  spécialis~tions. Une ·certaine polyvalence dos  con-
naissances  (él~ctricité et mécanique)  ost  en outre devenue  nécoss~ire 
:pour  l'oxorcico do  plusieurs fonctions d'entretien.  En  ce  qui  concerne 
los ouvrio::-s  dos  services do  pr6duct'ion,  on note uno  tendance très 
nûtte a remplacer les méthodes  tr~ditionnolles de .formation  (formation 
sur -le  tas) par un enseignement  systémati~ue, à  la fois  théorique et 
pr~tiquo.  Qw~nt aux qualifications eXigées  des agents  do  maîtrisG, 
ollos s'accroissent nussi  considér.~bloment.  Lour formation s'oriente 
dans  trois directions  '  la technique proprement dite, l'organisation 
du travail et le commandement. 
On  citera aussi  quelques-unes des  constat~tions auxquo~les ont 
abouti les enquêtes  sur lûs tailles mécanisées  a 
les modifications intervenues dans la structura du personnel 
résultent notamment  de  l'extension dos  services nnnoxos  ot 
fonctionnels  et elles sont  c~ractérisécs pnr  l'~ugmontation de 
l'effectif' dos  agents  de maîtrise,  dos  techniciens,  des  ingénieurs 
ct d.u  personnel  non diroctomont  occupé  è.  la :production; 
pour toutes los catégories  du  po~sonnol, los  changements  dans 
la qualification sont marqués par lo relûvement  du  nivoau,  ,1~ 
diversification ot lo développement  do  la :polyvalence,  reposant 
sur dos  compétoncos a la fois minières et  techniques~ 
malgré  les efforts que  los entreprises accomplissent  on matière 
do  formation at  do  porfoctionn0ment,  une  évolu~ion satisfaisante 
du  porsonn-:;:1  ct, par conséquent,  l'avenir des  ~harbonnages sont 
lourdement  hypothéqués  par les difficultés auxquelles  so hourto 
le rocrutometl,t  et par la fluctuation excessive  di)  la main-d 'oeuvro. 
L'accélér~tion du progrès technique dans  lQs  mines  et dans  la 
sidérurgie imposa  do  dispenser aux  jeuneG,  soit dans  lee centres 
d ':::.pprontissago soit dans  los écolos  toohr.dquos,  uno  i~~truction et 
uno  tbrmation de base aussi  la~gea que possible,  pour leur porm0ttrc 
d'assim~lur ensuite los  0onnaissancos nouvelles qu'ils devront acquérir 
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tout au long do  leur vie professionnelle. Il convient  en outre d'assu-
rer le perfectionnement régulièr des  t~~vaillours on  place.  Ce  perfec-
tionnement  est devenu indisponsable,  pour que le personnel  puisse non 
seulement  continuer a exercer correctement  ses fonctions mais  encore 
bénéficier de  chances  de promotion. 
2.  Le  besoin d'un m~nu~l pour la formation du  personnel  ~ppelé à 
exercer les métiers qui  se  sont  cré~s dana la sidérurgie ayant été 
constaté,  la Hauto Autorité  a  décidé  d~ faire élaborer,  sur les pro-
cédés  tQchniques  récemment  mi$  Qn  o~vre dans  les servicos de  produc-
tion,  un manuel  dostiné  aux  ~-~~,  qua..lifié  (1,  au:x:  chefs  d'équipe, 
aux techniciens et aux agents  d~ ~~~tt~ie~, ainsi  qu'aux apprentis qui 
approchent  du  torm~ do  lour fo~ti·~·· Co  ·•nuol sora communautaire  t 
il pourra ôtre utilisé  drtn~? toutes 1()s usines  sidérurgiques  dG  la 
Communauté.  Un  comité  où l,es  six pays  sont représentés contrôle la 
rédaction du  texte.  L~s eXperts nationaux ne  se  cantonnent pas dans 
dos  préoccupations d'ordre pédagogique,  telles quo  la clarté  &t  la 
fé:cilité  de  l'assimilation; ils font en sorte qua  le fond  oorrespondê 
aux besoins  de  chrucun  des  pays  ct que  la forme  tienne  compto  de. la 
terminologie qui  y  ost  an usage. 
Estimant qu'il serait pout-ôtro intéressant do  recourir dans 
certains cas à  llf'instruction pragramm6o"  (1)  on vue  do  la formation 
et du  perfectionnement  dos  mineurs  et  des  travailleurs de la sidérurgie, 
la Haute Autorité fait également  él~boror trois cours  selon les prin-
cipes  ot les rôglos  de  cette forme  nouvelle  do  la pédagogie.  I: s'agit 
do  cours-pilotes.  Ces  cours  seront  eux aussi  communautaires,  corr~e le 
manuel  précité.  Avant  d'être mis  à  la disposition de  tous les intéressés, 
ils seront  e~minés par les représentants dos  différents  p~ys, dans le 
cadre d'un colloque sur l '"instruction progra.mmée"  considérée  dans  ses 
applications possibles aux industries do  la C.E.C.A. 
(1)  L'"instrU.otion programmée"  repose  sur le principe d'une intro-
duction progressive à  la connaissance,  sêlon lo rythme propre 
de  chaque  élève et  sous un contrôle permanent  de  1 1 ~ssimilation. 
Elle  comporte  des  ~rogrammos ad~ptés aux disciplines les plus 
diverses  (scienc-e pure,  sciences appl.iquéos,  tochniquos profos-
sionnolles,  langues,  etc.) ot  aux différents niveaux. 
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3·  Les- participante aux journéos d'études des  2  et 3  juin 1964  (1) 
011t  pu préciser at compléter leur information sur de  nombreuses mesures 
qui  sont appliquées avec  succès dans lee  oharbonn~ees  o~ dans la sidérur-
gie, pour la formation dos  adultes  ~t, notamment,  celle dos  travailleurs 
étr~ngora (qui  doi~ oomprondre une initiation à  la langue  du  pays 
d'accueil), ainsi  quo  pour lo partoctionnement  dos  cadres. 
Au  sujet do  ce dornier point, l'opinion suivante a  été  exprimée  : 
si l'évolution scientifique et  t~chnologique ct cùlle dos  conditions 
économiques  obligent  è.  procurer a.ux  oa~os les moyens  de  maintenir et 
de  développer leur oompétonoe.toohnique et leur expérience de  l'organi-
sation et de  la gestion de  l'entreprise {2),  le progrès social impose 
avec  tout autant  de  rigueur do  le~ aider i  parfaire les connaissances 
qui  leur sont indispensables pour aaeumor  loure responsabilités humaines 
au sein d'une  communauté  do  travai~~ 
A la différence do  la technique,  1 1art do  commander  ne  a'epprend 
pas  (au sons  scolaire du  torme),  mais il pout  s'acquérir,  d'uno part, 
par le canal  do  communications diverses - par exemple,  colles qu'assurent 
los "séminaires"  ou  le "travnil de ·groupe" - et,  d
1 ~utre part, grâce 
à  l'approfondissement  de  la culture  génér~lo.  Lo  contact direct avec 
los oeuvres  et les idées fournit uno bP.so  à  la réflexion personnelle 
et,  on élargissant le système  do  r0féroncos,  permet  à  chacun do  dépas-
sor le conformisme intclloctuol. 
Los  moyons  ;pédagogj.guos  (3) 
4•  La  Haute Autorité a  diffusé  lo document 
le  o~ncours d'experts représentant l'ensemble 
mines  do  for do  la Communauté,  dans le bu~ de 
efficace la formation  (thGoriquo et pratique) 
l'entretien des mnchincs minières  {4). 
qu1ello a  établi, avec 
dos  charbonnages ct des 
rendre plus  f~oilo et plus 
à  la  oondui~e et à 
(l) Le  1gc  Rapport  ~8nér~ (n°  384) a annoncé  quù  la Haute Autorité se 
proposait d'organiser cette session d'études ot il an a  indiqué 
l'objet et la portée. 
(2) llo·Ranport général,  nos  469  -471· 
(3) F2lms  (films animés,  films fixes,  microfilma, diapositives); 
tableaux muraux,  maquottos,  modèles,  illustrations, graphiquos, 
schémas;  plans,  dossins,  cartes;  enregistrements sonores,  Gtc. 
(4.)  J,2e  Rapport  général,  n°  388;  Propos~  ti  ons aux constructeurs de 
matériel-minier relatives à  l'~aboration-ët ~ 1~ pÜblioation-de 
!eur doaumontation technique - Services des pubÏioations des 
Commun~utés européennes,  10.701/2/64/1. - 59-
Les  oonstructùu~s et los  u~ilisateurs de matériel minier seront 
prochainement  invités a un échang8  d'er~érioncos qui  accentuera les 
:progrès  r.:,uxq_uels  leur collaboration a  déjà abouti. 
Sous le titre do  "Documentatioll pédagogique",  la Haute Autorité 
a  lancé uno publicc.tion trimestrielle où  sont  anc..lysés  ot  évalués los 
moyens  :péd·:;,gogiques utilisables dans  los industries de  la C.E.C •  .L\.  ot 
los textes divers  (livres,  articles~ rapports,  comptes  rendus  do 
rochorcho,  ote.) qui  paraissant susceptibles  d'intéresse~ los forma-
teurs  ot  los  rospons~blcs de  la formation et du perfectionnement. 
6.  lJ..  1 'issuo du prcm:l.or festival  cin4matographique  "Charbon européen", 
~uo la Haute  ~utorité a  orgcnisé à  P~ris on  mai  1964,  le jury a  décidé 
de  ne :pas  e,ttribuor de  prix :pour  la catégoriG  "Forme-tian  profossionnollo"~ 
Malgré  los réussites déj9.  enrogistréos 9  un offort doit  0ncoro 
-être acconpli  en ~~o do  la production do  films  d'onsoigncmont. 
Le  concours financi8r  cr6~.tion do  contros  do  formrt~ion 
,., 
f •  Le  u12c  Rapport  gén8r~.l"  ( 1) annonçc,i  t  quo,  pour  lb.  prcmi èro 
fois,  uno  demande  do  crédit d'invostissomont  destiné  à faciliter le 
fin~ncomont de la constru.ction d'un contre  d·D  formation a.vrti t  été 
pr6eontéo  è  la Hr'vut8  14-utori té  ot  quo  cGllc-ci  avni  t  pris la décision 
~8 princ~po d'y répondre  favor~blomont.  Cotte  domando  ayant été  sou-
rniso  au Conseil  do ministres au titre do  l'article 54 9  alinéa  2,  du 
traité, l'avis conforme  ost  i~torvcnu lo  21  avril 1964. 
En  196~1,  le.  E.ci.uto  .~.\utori té  a  donné  un accord défini tif  au 
titre do  l'~rticlo 54,  alinéa 1- pour une  do~ème domando  do  crédit, 
d'un ~entent do  3 millions do  DM,  introduite par une  entreprise sidérur-
gique  q~i construit un  contre  do  formation  dens  la région do  Salzgitter. 
( l  \  1\TO  JOQ  -'- 1  ....  ./  • 
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1~.  II2..uto  ..  :~utori  t6  s'ost c1onc  engae;ée  dans une voie nouvcllo  on 
c::,  qui  conco:L'no  le finr-.ncoment  dos  investissements  :  dGns  lo cadre  do 
s.~  politiCl_u.:;  do  :promotion do la formatio~ profossionnello,  olle aide 
fi:r:::~ncièJ::•om::..nt  des  cnt:::·e:p:risos  qui  d6cidon-t  do  construire dos  contres 
C:0  .forna~ion r5po~d~nt  au~::  ~rigoncos ac-!iuo:l.lGs.  Lez  déoi;::üo:ns  do  eco 
cntrc;prisos résultent  en offot drun0  v..~t.itudo :positive  e~ concrète 
dGV8.!1t  1 'évolution provoquée par le progrès  tochniq.uo.  Etn.nt  donné 
les diff'ioul  tés do  rocl.--utume  .. 'lt  qu telles ronoontrent, il ost  de plus 
on }?lus  n6cossc.iro q_uo  ~  q:;..tand  olloa étP  .. bliss0nt un progra.mi!le  do  modcr-
1US1.'tion,  lss ontro:priscs  so prooccu.pont  do  la Eéloction,  do  ln forma-
tio:1  ot  du  porfc..ction:lomGnt  du  "Ç}ùrsonnel  hautomont  qu?ï,li:rié  ou ayant 
déjà,  ['..Cq_:..:ti s  cortninos  qu"'  .. lificnt~.on3 nouv-vllos  q_u3  rôcl.amont  los 
ins·tn.llP,tions  mod.orrJ.OS.  1l.ve;c  J.os  c:r:6di ts d 'i:rtvcstissoment  aocord~s 
pou::'  la construction dG  contres  do fornc.tion,  la Haute Autorité contri-
buo  è.  o-:;  quo  dos  "investi  s:;;om.onts  intolloc~ucls" ..  .ri  :::nn::...n"tï  oomplûtcr 
los invcstisscmonto tochniQuos au financement  desquels  ollo  ooncourt 
depuis  lo début  do  son activité. 
8.  L;,  E~,uto .L.utorit6  ot  la Cocmission  do  la C.E.E.  ont  pr0paré 
onsc2blo  los disposi-tions  qui  ont  ôté  inscri  toE"  dc.ns  ln rocornnanda-
.J.-io:n  è:~  29  ~uin 1964  (1)  quo  ln Commission  a  adrpss0o  aux gouvorne-
:oonts,  0n vertu de  l'r:.,rticlo 155  du  tr:-:.ité  de  Rome, ·on vuG  cle  l'élimi-
nation clos  fo::-malités  aè.r.1inistrativos  ot  douo.nièrus  qui  gênaien-t  los 
~ch:-~ng0s  do  TJoycns  pôdagogiquos. 
~ux ~ormes de  cotto  roco~snndation, sont  oxonôrés  de  tous droits 
ot  ts.xr.Js  ot  dispœ.1sôs  du  vor8cm,:.;nt  do  toute  gë:,rantie  los moyens  pôdago-
ciquos  irn:port68 a titre to:nporo.iro  pour être utilis0s à  è.os  fins 
è_ t;:;ns;:;ignor::cnt  ou  clo  for::.~ ti  on :profossionnullo. 
Ix.,,  ooop,Sratio!l  è.cs  Communautôb  n.  po::-mis  cl'obtonir un  r8sult;~t 
(1)  Journal  officiel des  Communautés  europée~~es - 7e  ~ée  ft0  112 
ï4-}üiïïët-i9b4: - 61  .. 
A cause  des  ~etards et dos frais qu'elles entraînaient,  les 
différentes formalités  conQuisaiont  souvent les  8t~blissomcnts et 
organis1:1os  intûrescôs à  renoncer n leur :projet de fai:ro  a:ppe::;..  a  "'..lX 
moyens  pôèagogi~uoa disponiblüs  dans un  aut~e ~ays do  l~ Communnutô; 
on  lïb6"t'o,nt  la circul3.tio:n dos  moyons  püdagogiq_uos,  1~ solution qui 
a  été  ro-tonue  intonci:fiprc è.os  échanges  q_ui  :préconton-t  un intérêt 
m~nifoato pour le dovoloppoment  do  ln formation. 
9·  L::1  coopôration des  Com.rnunautés  s'ost également  manifes·èéo  è. 
1 tocce..sion du  colloque sur la  fo:rm~.,tion professionnelle q_ui  a  eu liou 
à  :Bruxollos,  du  16  c.u  20  nove;mbro  1964,  sous los auspices  do  la 
Cor.'.mi scion. 
En  présontevnt  dou:x:  rapports,.  la Hr.uto  ù.utori  té  0  soUli!is  à  1~ 
réflexion des  pr~rticipP,nts los ré  sul  tn  ts do  1 1 o:x:p6ri~:;~nce  q_u 'elJ.o a 
acquise,  pour los r2inos  ot pour la siè.0rurgic,  &n  co  qui  conoorno la 
formation  clos  ~orma-tours ot, :plus  g6nér2-lor.1ont,  1 'o.C:.~~J.J~:.:: ti  on  ëto  la 
formation profoHniormolle au :progrès  tochri..iquo. 
10.  La  Hauto  ~utorit6 ot la Commission  s'informant d'uno façon 
quasi  permanente  sur leurs  rô~lisations rospoo~ivcs. 
Ln  R~uto Autori~6 participe en outro aux trav2ux du  Conitô 
consultatif pour  1~ formotion profo$sionnolle  ~ui a  ôté institué 
nuprôs  do  1~ Commission. 
Los  ~cti  1ri  -t3 s  do  ln.  E:auto  JJ.utori té  concordent  parl.:1i  tom ont  avec 
los "Principos  gén6r~1ux pour la raiso  on  oeuvre  d tune poli  tique  corn-
muno  ~c formation profossionnollo"  (1)  qui  sont à  la base de l'action 
do  ln  Ccm~ission do  la C.E.E. 
(1)  12o  R~nport gônér~l, n°  392.  *  __._.._  ........ 
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lA READAPTii.TIOU  DES  TRAV.ù.ILLEO'RS 
MO DUITES  DES  .AIDES  DE  R"E11Th.\.PT.i~TION. (1) 
1.  Dans  les trois pays  où·des ections do  ~éadaptation sont  en cours, 
des modalités nouvelles ont été introduites ou  dos modifications  ont 
ôté apportées è  o0rtminos  dos  modalités  on vigueur. 
Los  accords conclus par la R~uto Autorité  eveo lo gouvernemont 
fédér~l, ayeo le gouvornomont  belgo et avec lé gouvernement  fr~n~~is 
ont perfectionné los aides de  réndaptation ot  los  ont  rendues plus 
favorables pour los  tr~vnillours. 
2.  Les  plafonds mensuels  de  rénrun0ra.tion d'après lesquels sont 
calculées los nllocations  (2)  ont  été rolevôs  1 
de  750  à  1  000  DM,  pour  l'alloc~tion d'attenta et pour l'allo-
cation différentielle; 
G.c  10 000 à  12 500  FB,  pou.r  1 tallccatior~ d '~ttonto (3 ); 
du  1  000 à  1  200  FF,  pour l'allocation d'~ttonte que perçoivent 
les travailleurs qui  suivent  dos  cours  ~e rééducation profes-
sionnelle&~ pour l'allocation diffôrontiolle (4). 
(1) Voir ôg::-l·:)mont  1os n°S  403  - 406  du  122-_~p:port géE~!:~· 
(2)  On  rappellerA.  quo  l'allocation d'attenta ct 1 1a.llocn.tion diffo-
rontiello sont  rcspoctivomont versées 
eux travailleurs qui  cherchent un nouvel  emploi  correspondant à 
leur qualification ou qui  suivent des  cours  do  rééducation pro-
fessionnelle,  soit pour sc perfectionner par la spécialisation 
soit pour  appren~ro un &utro m6tier auquel s'offrent des  débouchée; 
- aux travailleurs qui  ont accepté un :poste  do  trava.il qui,  pondant 
uno  période  d'a~~ptation, ost moins bion rémunéré  quo  l'ancien. 
L 'e.llocation différontiolle couvro la d.if:fôrcnco  qui  ost  constatée 
entra tout  ou  pa.rtio du salaire antérieur ot la totalité du  sal~ire 
n.ctuol. 
(3) Pour l'allocation diffQronticllo,  lo salaire de  référence n'ost pas 
plafonna  en Eelgique. 
(4) Le  relèvement  du plafond constituait l'une des  revendication~ des 
mineurs  de for,  lors des  conflits sociaux qui  se  sont produits en 
1963  en Lorraine. 
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Ces  relèvements~ qui  tiennent  compte  de  1~ progression des 
S::'..l:l-i::'CS9  pormottGnt  d 1assurer une  componsation salariale réelle n 
un plus  granQ  nombre  de trevaillours et ils réduisent ainsi  les 
difficultés auxquelles  se heurtait le reclassement  de  ceux dont  la 
r0mun0ration avait  dép~ssé le plafond précédent. 
D3ns  ses négociations avoc les  gouvernements~ ln Ehuto Autorité 
s 1est ç:,ttnch6o  à  atteindre l'un des objectifs essentiels  de  s~ poli-
tique  de  rée.d.aptation  :  que los allocations procurent  nu travailleur 
licencié un revenu o.ussi  voisin que possible de  celui  dont il dispo-
sait quand il occupait  son encien poste de travail. 
3.  Dans  la Rô?ublique  fédér~le, ltindemnité  de réinstallation (1) 
a  été modifiée. 
~u lieu d'un montant égal  à  leur salaire d'un mois  majoré  de 
25  7~  pour  chn.que  personne a charge'}  tous les travailleurs porçoi  v~nt 
désormais une  somme  de  750  DM  raajorée  de  250  DM  pc.r  personne  .:1.  charge, 
junq_u t à  un maximt.un  de  1  500  DM. 
CettE!  formule  aide plus  efficacement les  tr~vailleurs qui 
supportent  - pro~ortionnelloment - la plus lourde  charge lors d 1une 
réinst~llation~  c 1est-à-dire ceux dont  le salaire ost bas  ou  moyen. 
De  plu~  ,1 'indomni té  de  r6instnllation se trouve  ha.rmonisée 9 
quant  au ceractère forfaitaire 9  avec  les indemnités  correspondantes 
qui  sont pratiquées dans  les autres pays. 
4.  C'est également vers  l'h~rmor-isntion de  la réadaptation que 
conduit  l'introduction on France  do  deux formes  d'aide qui  n'exis-
taient  au~ar0vnnt que  dans  la République  fédér~le. 
(1)  On  r~ppellera quo  cette indemnité  ost versée aux travailleurs 
qui 9  pour prendre un nouvel  emploi 9  sont  oblig8s  de  transférer 
leur domicile.  Elle  s 1ajoute au remboursement  dos frais  de 
voyo,ge  da  la famille  et du  coût  du  déménc..gement  du  mobilier. 
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Ces  aides contribuent à  la,solution de  problèmes posés par 
des  situations locales. particulières  a 
dans  le Sud-Ouest,  une indemnité  journalière de  double résidence 
(identique,  pour  son otjet et dans  son principe,  à  l'indemnité 
~llemande de  séparation) est attribuée aux ouvriers  de l'usine 
sidér~rgiQue en cours  de  reconversion du Boucau  qui  fré~uentent 
un centre de  rééducation professionnelle à  Pau; 
on  Lorraine9  lee frais de  transport quotidien sont  remboursés 
aux mineurs  de  for qui,  tout  en  conservant  leur ancien logement, 
ont pris un  emploi  dans  la sidérurgie. 
5·  Dans  la République fédérale  et  en France,  des mesures  nouvelles 
ont été prises en faveur des travailleurs licenciés qui  suivent des 
cours  de rééducation professionnelle. 
Les  mesures prises  en ..:l.llemagne  se résument  de  la façon sui  vante  : 
pour  chaque  jour de  cours  ou  pour  chaque  jour calendaire quand 
il s·tagi  t  d 1un internat, les travailleurs pouvont  recevoir,  en 
pius  de  :1  '~llocation d'attente,  2  DM  d'argent  de  poche; 
la Haute  ~utorité ot le gouvernement  peuvent verser les alloca-
tions d'attente aux travailleurs en formation et assumer la 
moi tiê des frai.s  dü  fonctionnement  des  oent.res :pendan:t  doux 
mois,  au lieu de  six auparavant. 
Quant  aux nouvelles  m~sures françaises,  elles répondent  à  des 
exigences  sociologiques  et psychologiques que  ltexp~rience .a  révélées. 
La  Eaute  ~utorité et le gouvernement  ont  mis  au :point un  ensemble 
de  dispositions grâce auxquelles les travailleurs qui  seront ultérieure-
ment  licenciés peuvent  être muintenus,  pendant  qu1ils suivent  dos  cours 
do  rééducation professionnelle,  sous  le contrôl@ de l'entreprise qui  a 
déci  do  leur licenciement.  Considérés  comme  normo.lemont.  occupés,  c0s 
travailleurs continuent à  bénéficier d 1un régime  de  sécurité  sociale 
:plus  favorable,  surtout  quand il.s 1agit. de mineurs,  que  celui  qui  ost 
appliqué  aux élèves d'un centre de formation.  De  plus, ils n'éprouvent 
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p~s le sentiment dtinsocuritê  qui  los aurait pout-ôtro incités à 
accepter tout  de  suite n'importe quel  emploi,  au lieu d'attendre 
quo  la rééducation professionnelle leur assure pour plus tard de 
meilleures  conditionG de vie. 
6.  Pnrmi  los modifications  récemment  décidées, il convient  de 
ci tor enfin 
on  hllemagnc~  l'amélior~tion du remboursement  des frais  de 
tr~nsport quotidien, 
on Bclgique 1  l'augmentation de  375  à  400  FB  de  l'indemnité 
mensuelle  quo  porç.oi,-rent  les anciens mineurs  en  compensation 
de  la porte  do  la fourniture gratuite do  charbon. 
REEMPLOI  DES  TR:~V  •. JLLEURS  .l.GES 
7.  D'une façon générale,  le réemploi  des bénéficiaires dos aides 
de  réadaptation s 1effectue rapidement.  Néanmoins,  dos difficultés 
so présentent  encore  dans  les régions pou industrialisé0s - où la 
création d 1activités nouvelles  s'impose (l)- ot pour les travail-
leurs âgés  ou :physiquernont  handicapés·. 
Bion  quo  los difficultés do  reclassement  de  cos  trav~illeurs 
SG  soient progressivement attonuées au fur et à  mesure  que  le marché 
du  travail s'ost tendu,  elles restent préoccupantes. 
On  notera que les difficult0s auxquelles  se heurtent  les tra-
vailleurs âgés  ou  physiquement  handicapés  n  1 r>~ffoctent pas uniquement 
la personnel  des  minos  ot  de  la sidérurgie?  elles sont  communes  à  la 
mQin-d 1oouvro  do  tous  les secteurs industriels. 
(1)  Voir le .chapitre suivant 
DES  RCGIONS. 
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8.  La  Haute Lutorité  a  entrepris de mettre au point avec le 
gouvernement  belge un système d'aides destiné  à  f~cilitor la réadap-
tation des  travailleurs êgés  ou  physiquement handicapés.  Pondant une 
période déterminée,  ln Haute Autorité  et le gouvernement  prendraient 
a leur charge une partie du salaire et des  charges sociales incombant 
aux employeurs pour chacun  dos _travailleurs âgés  ou physiquement 
handicapés  Clu'ils auraient  emba-uchés.  Cette contribution devrait 
inciter dos  entreprises à  recruter èt,  ensuite,  à  garder dans leur 
personnel  des  travailleurs considérés  comme  difficiles à  plaaer. 
9·  La  Haute Autorité fait effectuer dans  les pays  de la Communauté 
une  enquête  qui  a  pour objet 
de  dresser l'inventaire dos  dispositions qui  sont  de  nature à 
freiner le maintien au  tra~ail ou  lo réemploi  des  travailleurs 
âgés  ou  physiquoment  handicapés~ 
de  décrire ct  d 1évv.luor  (RvantagGs  ot inconvénients,  résultats) 
les mesures prises par les gouvernements  pour stimuler l'emploi 
~c ces travailleurs, ainsi  que  les initiatives dos  pouvoirs 
publics,  des  entrepris0s  ot  de  diffS.rents  organismes  en vue 
de  ln orûntion  d'o~plois leur convenant. 
Quand  la situation sera bion connue,  la Haute Lutorité  préparera 
des  mesures  complémentaires~ susceptibles de  se greffer su=  co~los 
qui  existent déjà  et ello proposera aux gouvernements  des modalités 
particulières pour les aides  do  réadaptation cpplicables aux tra-
vailleurs  ~gés ou  physiquement  handicapés. 
10.  En  vertu des  décisions  qui  ont été prises entre le lor février 1964  (1) 
et le 31  janvier 1965,  1,719 million d'unités de  compte  ont été affec-
tés à  la réadaptation de  9 437  travailleurs. 
(1) Pour les données  statistiques sur la réadaptation,  lo  l~~ap~~E! 
~~~ér~! a  été  clôturé le 31  janvier 1964. 
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Le  tab1oau 1  présenta la ventilati~n par pays ct Dar sêcteur 
industriel du  nonbro  des  tr~vailleurs pré~:us et du  montant  des 
crédits ouverts. 
TlŒLEi  ..  U  l 
Les  a..ctions  do  réada..Jltatio:':'l  e"u  fi~coment dosguolloa 
la Haute Autorité  a  déoid0  de  contribuer tu titre de  l'article 56 
(lor février 1964- 3~ janvier 1965) 
1 
f  Cré-
1 
!  l  i Cré- i 
Tra- 1 Gré- Tra.- i Tra- 1  Tru- Cré-
i 
1 
vail- dits  vs.il- dits  i vn.il- ; dits  va.il- dits 
1  leurs j  (1)  leurs  (1)  :leurs i  (1)  leurs  (1)  1 
Charbonnage~  1 Minee  de for \  Sidérurgie  1  Totaux ps.r pays 
! 
.,  ! 
1  .A.llemn.gne 
1  5  708!  860  499  56  710 
~  111  6  917  1  027 
l 
1 
(R.F.,) 
9081 
1  ! 
j 
1 
1 
\ 
1 
'Belgique  1  374  - - 1  306  t  150  1  2  214  524 
l 
l 
;  i 
t  ,. 
r  '7  h 
!  1  ~  8  - -
1  L----~----_.  __  2_o0--~15  __  ~--~-4-~-------l~--3_0_6~I---l-6  __  _ 
Communautô  1  7 616 il  234  759  : 213  l  062  272  9  437  \  1  719 
Franco 
(1)  En  milliers d'unités  do  compte. 
Par pn.ys,  les pource;ntc..ge-s  dos  travailleurs préVU:s  soht les 
suivants  ~  74  1;;  en .Allemagne,  24  %  on :Belgique  ot  2 %  on  France. 
Sur  :!.c  tot2.l  do  9  437  -travailleurs pré·rus,  81 %  sont  des 
mineurs  do  charbon~ 8 %  des  mi'!lours  de fer ct  11.  %  dos  sidérurgistes. 
On  n.jout0ra  que  la  Haut~ .L;.utori té  a  en outre pris la décision 
de  rrinci~e de  contribuor a la  réadaptati~n d'environ 900  travailleurs 
qui  ont perdu leur emploi a la suite do  la formoture  de  4 mines  de 
for i talienncs.  La  décision défini ti  vo  intervi.endra  quand la Haute 
Autorité  et  1~ gouvernement  curant pu arrêter les modalités  des aides 
de  réadapta ti  on  dont  béné fi  ci  eront  cos  tra.vai  !lours. 
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11.  Lo  tableau  2  drosse le bilan de  l'ap~lication do  l'article 56, 
do:puis  l'entrée en vigueur du  chiffro  2  de  cet article et  jusqu'au 
31  janvior 1965. 
T.lŒLEA.U  2 
Récn:pitu~_a  ti  on  des  actions  df.l  r8adan-:a ti  on au financement  do~g_uelles 
la Ii:""'..uto  .-'i.utori.té  a  décidé_ de  contribuor  ~u ti  tro de  1 'article !;6 
(29  mars  1960  - 31  janvier 1965) 
------·---------------------------------~~~---------~,-----------------
.t~llomagne 
(R.F.) 
Belgique 
Franco 
Communauté 
1  Charbonnages  !&~nes de for  Sidérurgie  1 Totaux par pays 
t-:-----1  Cré- j 'l'ra- 1 Cré- 'I'ra- Cré- j  Tr'l- Cré-
1  ~~~Î-1 dits  1 vail- j dits  vail-<  dits  1  vail- dits 
1  leurs 1  (1)  1 leurs l  (l)  r  leurs  (1)  1  leurs t  (1) 
1 
41  1191  8  9  766  2801  6  23911 022 
1 
3  742  464151 150 
13  851  2  685  l  37  1  5  441  235  14  32)  2  925 
4  527  2 07sl  2  16~ 1  996  1  œcl  476  1 c 379  4  37o 
l'  i  t.  ! 
~------~-------------~'  ------~----~~----~·~------~--------· 
1  1  1  l  1  i 
59  497  13  643  j 8 490 1  2  023  5  D71·1  195  J 73  858  17  061 
(1)  Eh  milliers  d~unités do  com?te. 
Par pays,  les pourcentages  des  travailleurs  p~vus sont  lps 
suivants  :  69  %  çn l4llomagno 9  ~0 )~  en Bolgiq_u3  ct 11 %  en France. 
Su:r:  lo  tote-1  do  73  Dj8  travttilleul"'S prévus,  81  %  sont  des mineurs 
de  charbon~  11  ~ des  mineurs  de fer ot  8 %  des  sidérurgistes. 
12.  On  trouvera  oi-dossous  (tablo2..u  3) la récapitulation,  n.u 
31  janvier 1965 7  do  1 'acti  vi  tô  quo  la Haute  .L~utori té  a  déJ!lo;y-ée  en 
matière  de  réadaptatio~, tant nu titre du  paragraphe  23  de  la  con-
Yontion relativo aux disposi  t.ions  t·ransi toires qu rau.  titre de  1 t.?"rticle  5ô 
du  t:rai té. 
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La  promièrc action de  réadaptation à  la~ucllo la Haute  Autori~é 
a  contribué  au ti  tro du  pa.l'agrapbo  23  ayant  débuté  on  1954 7  cotte 
activité  s'étend maintenant  sur plus  de  dix années. 
TABLEAU  3 
Récapi tu1ation des actions  do  réaè.aptation au  financ~nt desquelles 
1:1  Ha:ute  Autorité  n  décidé  do  contribuer 
au titre d~~gra~he 23  ct  d~~~clo  56 
(18  mars  1954- 31  janvier 1965) 
! Chr  .. rbonnagos  Mines  de fer  Sidérurgie  Totaux par :pays  r--:=-
1 
·r 
~~: 1 
1  Tra- Cré- Tra- J Crô- Tra- Tra- Cré-
! 
vai1- dits  vail- dits  vai1- vail- dits 
lours  (1)  lours  (1)  leurs  (1)  leurs  (l) 
~  - 1 
95  3191  24  4611 
' 
Al  lomagne  l  6  539 Il 
083  4 392  693.1106  250  26  242 
(Ro }\ )  l 
Bo1giquc  1 42  751  13  245  37 
1 
r.;  441  235  !;.3  229·  13  485  -"  f 
France  Ill 182  4  428  2  414 
1 1 
043  6  68E  1  410 
1 
20  284  6  881 
Italie  1  5  530  2  36L~  - - 13  650  7 390  1  19  180  9  '154 
l  1  1 
.  1 
i 
Commum.uté  ~54 782,44 4981  8  '790 !  2  171  9  733  1 188  943 1 56  362 
' 
(1)  En  milliers d 1unités  de  compte. 
Par pays,  les  pouro~ntagcs dos  travailleurs prévus  sont  los 
'  +  56  c'!  ' 11  23  c~  B  ,  11  d  Fr  t  su1  van "s  a  i•'  en  .1.1..  cm::1gne  :~  1:;  on  e  ..... gique~  i'o  on  ance  e 
10  7~  en Italie. 
Sur lo total do  188  943  travailleurs pr6vus,  82 %  sont  des 
mineurs  do  ch~rbon, 5  ~ dos mineurs  do  for et  13  %  dos  sidérurgistes. 
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!A ~CONVERSION DES  BT'rREPRISES  ET  DE'S  REGIONS 
LES  ETU'D:EB  DE  DEVELOPPEMEHT  REGIONAL 
ET.  I..ES  OPERATIONS  DE  RECONVERSION 
1.  Au  cours  de  la.période qua  couvre le présent  document,  la 
Haute  Auto~ité a  rccou~l à  1 1articlo 46,  chiffre 4,  du  traité pour 
participer. â·· dos  études  è.o  développement  régional  ot  au:x:  articles 54 
et 56  ·pou~,financor dos  investissements  ot  des  opérations de  recon-
version  :  elle a  décidé  de  participer à  3 études ct  de  financer 
5 opérations;  elle~ affecté 17,9  mi~lions d'unités de  compte  au 
financemen~ do  ces 5 opérations nouvollos. 
Le  ·~o~bre des  interventions a  ~insi été porté a 19  dans  le 
domaine·: dos  études ct a 13  dans  celui  dos  opérc. ti  ons. 
Quant  au montant  des prêts d6cidés, il est passé· à  27  millions 
d'unités de  compte- tand~s  ~ue celui  dos  garanties restait égal à 
1  040  000 unités  do  compte. 
2.  On  donnera  quelques  informations  sur l'état d'avancement  dos 
études et dos  opérations menées  dans  les différents pays  et  011 
caracté.ri·sera brièvement  los décisions :prises  on  1964. 
Allomagno  (R.F.) 
·L-os  études 
3.  La  EP~ute Autorité participe à  doux études qui  s'ajoutent à 
1 'étude sur la Sarre  (1),  dont  1. 'achèvement  est prévu pour  ln.  fin 
do  1965. 
(1)  12e Rapport  général,  n°  419.  ,,.,.. __________  ...,..,...._ 
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L'une de  cos études a  pour objet  de préciser les solutions 
quo  le développement  industriel pourrait apporter aux problèmes 
sociaux qui  se posent  dans  la région do  Siog- Iahn- Dill:J  où  dos 
mines  de fer et dos usines sidérurgiques  ont  soit arrôté soit réduit 
leur production et  où.dc nouvelles fermetures  interviendront pro-
chainement. 
L'autre étude se  rap~orto à  la reg1on  dtJ~borg,  en Bavière, 
où  deux entreprises sidérurgiques  (dont  l'une sc voit  obligée  de 
procéder à  une  reconversion Partielle) occupent  80·1 do  la main-
d'oeuvre industrielle. Il stagit do  reconnaître los risques  qui 
menacent  l'emploi  des  travailleurs do  la sidérurgio et des  mines  et 
do  déterminer los moyens  da prévenir los difficultés.  L'étude ost 
destinée à  éclairer les initiatives privées ot les intorvontions 
des  pouvoirs publics. 
4·  Le  gouvernement fédéral,  qui  n'avait  encore  jamais  ~ocouru 
aux possibilités offertes  p~r le traité pour le financement  dos 
opérations  de  roconvorsion,  a  saisi la Haute Autorité  do  deux 
demandes  do  prêtso 
Ne  disposant pas à  Altona  do  l'osp~ce nécessaire à  son  exten-
sion,  la firme  Ernst Bierbach,  qui  f~brique dos aiguilles ot  dos 
articles de fil métallique,  a  décidé  ~o se  transférer dans  uno  autre 
localité  do  Westphalie,  Unnae  Le  transfert  ~boutira on  deux étapes 
à  la création do  quolquo  150  emplois  d~ns une  région où  l'industrie 
charbonnière  ost  dominante  ct  où  les  conséquences  économiquos.et 
sociales des fermoturos  sc font  durement  sentir  .. 
La  douxiômo  opération so situe dans  le Siogerland,  qui fait 
partie do  la région do  Sieg-Lahn-Dill sur laquelle porte ltune  des 
études dont il vient d'être question  (1). 
(1) Voir ci-dessus,  n°  3. ...,  72  -
Avec  le concours finalücier  du land de Rhén.anie-Pale.tinat  9  les 
Kr..utex-~·T-$1  ..  ~\:e  Reinhold Hagen implantent à  11TifiJSen  une  nouvelle uni té 
de :production  (bouteille$ et -tubes  en matière plastique)  où  elles 
occuper.Jnt  d ta  bord  300 pers-ot;m.e-e,  d~nl Ul'l  r'.tombre  assez  é2.evé  d'anciens 
travailleur'S  des  ind.ustriee  d.e  la C.}\  c.~lJ 
La  Haute Autorité  a  décid.ô  1-t-Qdt.:roi  de  prêts qui  s'élèv12nt  à 
200  000  :DM  pour la firme  l:lr:r:mt  lîier'!Jach et à  la contrev-::tleur de  2 95 mil-
lions  de  DI1  pour les Kautex-We:rke  .Rainhold F9rgen. 
1es études 
5..  La  Haute Autorité  a  a.ccepté  de participer à  une  étude qui  :permettra 
de  prévoi:r.  è.ans  les meilleurs délais les incidences économiq,ues 
et  sociaJ_es  que la construction de  l 1aciéri  e  maritime  de  la 
société  SlDEf.~R aura  sur la zone  du  canal  Ga.r;d-Zelzat~ et la 
région  environ.nante au nord  de  1 1o..gglomération gantoise? 
-•  d rindiquer~  d tune  fe.çon aussi  précisG  que  :po~si  ble:~  les  m~sures 
que  les pouvoirs publics et  l  1 entrOJ,1rise  e3.le-uême  d.evront  prendre 
dans  les domaines  de  1 1intrastructv.rc,  du.  lacement,  de  1 renseigne-
ment  et  ~e la  formation~  ain~i que  des  services  sociaux et  cultu-
rels. 
Si  l'investissement projeté  ouvre  des  psrs:pectives favorables 
à  la régiçn,  l'adaptation des  différentes structures pose  des  problèmes 
complexes.  En  particulier,  les besoins  en  ouvrierù et  en cadres  de  la 
SIDEBAR  se:r:-ont  tels  (environ 4  000  personnes) que  les ressources  locale~ 
seront loin d'y suffire et qutil faudra fairB  appel  à  1a  ~opulation des 
localités et réginns  voisines~ 
Les  opérat~ons (l) 
6..  Dans  la région de  Liège,  la Société  p::-ovinciale  d 1industrial:i.sa-
tion a  traité avec  plusieurs  entreprises  qui  ze  sont installées cu qui - 73-
s'installeront prochainement  S\lr le terri  toi~e d.es  communes  dont elle 
anime  le développement et, en particulier,  sur le  zoning des Hauts-
Sarts,  qui est maintenant  complètement  aménagé. 
~~s le Borinage,  l'~sine de la société Aleurope  a  été inau-
gurée le  2  juin 1964 et celle de  la.  socié·~é Pirelli-Saoic commencera. 
à  produire au début ·de  1965. 
7.  Tandis  que  se poursUiTet le•  ·~~-· ~lr!.tiïtes  à.  la reoonvérsion 
de  la.  région de  Decazeville~ à  14 diversifica.tion·des activités dans 
le bassin ferrifère lorrain et au développement  du  -triangle  ~Iontceau­
Le  Creuset-Chalon,  celles qui portaient sur les possiblités de  réemploi 
des  tra~ailleurs de l'usine sidérurgique du  Boucau  sont  terminées. 
Au  Boucau,  la reconversion s'effectue  d'u~e· façon  très favorable. 
A la fin de  1964,  9 cord.;ra. ts avaient été signés avec des entrepri-ses 
qui  créeront environ 1  600  emplois.  Sept usines fonctionneront  en 1955. 
8.  Depuis  l'achèvement  des  trois  o~érctions qui ont déjà bénéficié 
de  son  cpncours financier (2), la Haute  Autorité a  décidé de faciliter 
la réalisation de  deux autres opérations  :  une  à  Lorient-Iien::1ebont et 
une  dans les environs  immédiats de  Decazeville  (3).  De  son  caté,  le 
gouvernement  a  attribué à  ces opérations l'ensemble  des aides prévues 
(1)  lg~-~~~~1-~~~Q~~l' n°  422. 
(2)  Ibid.,  n°  423. 
(3)  On  rappellera que  Decazeville est le  ce1r~re du  Groupe  Ave;]rOi1  dU 
bassin d'Aquitaine et que  de  nombre~ mineurs  de  ce  groupe  ont leur 
domicile  à  Aubin. 
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au  titre de  la politique d'expansion régionale et,  notamment,  sur les 
crédits du  ?onds d'équipement  économique  et social, la prime  spéciale 
d'équipement,  à  son  taux maximu!Il  de  20  %•  Enfin,  les Houillères du 
bassin d'Aquitaine  contribuent  à  l'opération de  Decazeville. 
nans une  région peu industrielle,  des problèmes graves se  trouvent 
posés par les difficultés que  connaisseut les Forges d'Hennebont.  Ces 
difficultés contraignent l'usine à  aménager  ses productions et à  se 
préoccuper du  reclassement  du  personnel  que  toucheront les mesures 
de  reconversion.  Quant  à  la région de  Decazeville,  où il reste difficile 
d'attirer des  entreprises  nouvelles~ elle souffre d'un décalage  entre 
le nombre  des  emplois offerts et les  dé~agements d'effectifs miniers 
déjà opérés  ou  décidés  en application du  programme  de  réduction de 
l'activité des  charbonnages,  qui  a  été arrêté par le gouvernement. 
La  Haute  Autorité a  décidé d'accorder les prêts  suiv~~ts : 
9,8  nillions  de  frnnos  français  à  la Société bretonne  de mécanique 
et de  fonderie; 
la contrevaleur d'un million de  frnnca  français  à  la Société de 
chaudronnerie et de  tôlerie de  1 'Aveyron  (c.T  •. A.). 
La  Société bretonne  de  mécanique et de  fonderie  installe à 
Hennebont une unité de  production de  fonte  et d'acier liquide.  La 
société est une filiale de  la Régie  nationale des usines Renault et 
celle-ci absorbera environ 80 %  de  sa production.  La  nouvelle usine 
créera eoo  emplois directs'  dont  all.  moins  200  se:ron·t  réservés  à  des 
travailleurs licenciés par les Forges.  Cette  implantation revêt une 
importance particuliBre  g  elle amorce  la solution qu'appellent les 
probl~mes sociaux qui  rGsul  te::.1t  du  fait  que  1 'àctivi  té des Forges 
d '1Ien.t1ebont  n 'es·t maintenue  que  d 'u~1e  façon partielle. 
La  e.T.A.  a  été fondée  à  la nuite  de  la décentralisation de la 
Société de  chaudrorrnerie  et de  tSlerie de  No:r~r.andie.  Cette  société 
a  transféré  son usine  de  Sai.nt-Aubin-lès-.b"'lbeuf  ( Seine-.l.:ari  time)  à '• 
--- '7' <-
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Aubin,  0ù  elle s'est installée sur un terrain et  dans  des  bâtiments 
cédés par les Houillères.  Elle s·ï est  engagée à  embaucher  170 anciens 
mineurs~ .ainsi  que  20  fils de  mineurs. 
Italie 
Les  études  (1) 
9· ·  L'année 1964  a  été marquée par 
l'adoption et le démarrage  d'un nouveau :pr0gracme  de travail 
du  Comité  régional  de  développement  de  la zone  de Piombino; 
la publication de  l'étude sur l'Ombrie  (2)  et la présentation 
de  ses résultats à  Perugia,  le 2 octobre 1964;  au cours  d'une 
réunion analogue à  celle qui  avait été organisée  on  1963  a 
Punta Ala,  pour Piombino; 
l'achèvement  de  l'enquête sociale sur le bassin de  Carbonia 
qui  devait précéder les deux études  qui  ~ont en  cours  sur la 
reconversion de  la Sardaigne. 
La  première de  ces études porte sur des  questions  techniques 
/  . 
et sur des  problèmes  de marché  qui  se poseront  aux industries de  deu-
xième  transf0rmation qu'attirera la prochaine création de  deux usines 
qui  produiront,  respectivement~  des ferro-alliages  et  de  l'aluminium  (3). 
Avec  l'autre étude  en cours,  la Haute Autorité participe,  sur 
la demandé  du  Comité  des ministres pour le Midi,  à  des  travaux tendant 
à  1 'insertion c.ohérente  de  1 'action menée  à  Sulcis dans  les actions 
qui  intéressent les autres parties  de  l 1Île. 
(1)  12e Rapport  général,  n°  425. 
(2) ëëïïëqtion-d1économie  et politique régionale,  2.  Programmes  de 
développement  et  de  conversion,  Vo  Etude  ré~~~~~~~r 1 10mbrie 
Luxembourg,  1964. 
(3) Voir ci-dessous,  n°  10. 
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10.  P~r l'intermédiaire de  la C~asa per il Mezzogiorno  (Caisse  du 
~iidi),  la Haute  Autorité a  accordé un prêt de la contrevaleur de 
9,375  milliards de lires à  la Società Carbonifera Sarda  (Carbosarda). 
La  Carbosarda réalise ttn vaste  progrnmme  qui  comprend notamment 
la :\'."ationalisation et la modernisation du bassin de  Sulcis et la cons-
truction d'une  centrale  à  Porto-Vesme~ L'emploi  de la plus grande 
partie des mineurs actuellement au  travail sera assuré par les actions 
de  rationalisation  e·~  de  mode:rnisa.tiont.  qui  abaisseront  sensiblement 
le prix de  revient et par le  fonctionr~ement de  la centrale qui brdlera 
la totalité de  la production.  De  plus,  l'énergie abondante  que  la 
centrale fournira  sera un  faoteu::r  décieif de  l'industrialisation de 
la Sardaigne,  où la création de  nouvelles activités procurera un 
emploi  satisfai$ant à  un certain nombre  d'~1ciens mineurs qui,  après 
avoir bénéficié des aides de  réadaptation,  sont  encore  sous-occupée 
dans l'agriculture  ou  l'artiaru1at. 
Une  usine de  ferro-allia..ges et une  usine d'aluminium  étant déjà. 
prévu.es,  il reste à  promouvoir,  en fonction des  rérr:ul ta.ts  de  1 'étud~ 
p~écitée (1),  l'implantation  d'industrie~ de  traneformation en aval 
de  ces entreprises. 
LES  ACTIVITES  DE  CARACTERE  G~TERAL 
--~~---~~-~~~~~----~~---~-~~~ 
11.  Ses  activités  de  oarectèré général  permettent  à  1a Heute Autorité 
de  dégager et de  diffuser des  idées,  dès  connaissances et des  expériences 
qui,  après les adaptations  do~t se  chargent les instances régionales, 
peuvent âtre utilisées pou~ toutes les études et pour toutes les 
opérations de  reconversion. 
(1)  Voir  ci-dessus,  n°  9· 
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Le.Comité  d'experts gouvernementaux pour la reconversion industrielle  (1) 
------~~  --- --~~------------·------------------
12.  Tout  en  continuant à  remplir auprès  de  la Haute Autorité  sa 
double mission de  conseiller et d'agent  de  liaison avec  les admi-
nistrations nationales et les différentes instances régionales,  le 
Comité  a  pnursuivi  et  développé  s0n action d 1étude. 
Le  Comité  a  pratiquement  achevé  les quatre rapports  qui  ont 
déjà été  annonoés  (2)  et il a  inscrit un  cinquième rapport  à  son 
programme  de  travail. 
Afin que  ln.  Haute Jiutori té  diopose  d 1un état permanent  de la 
reconversion en Europe,  le nouveau  rapport  dressera un inventaire 
descriptif  dB  toutes les opérations  de  création d'entreprises qui 
se  déroulent  dans  les bassins miniers  et  sidérurgiques,  qu'elles 
bénéficient  ou  non  de fonds  publics d'origine soit  communautaire 
soit nationale. 
L'étude sur les fabrications  nouvelles  (3} 
-------~-~~-~------~-~------~--
13.  Les  résultats  de  cette étude  ont été  communiqués  aux gouverne-
ments,  :p"Jur  que  chacun  d 1eux les transmette au.x  différentes instances 
régionales  de  chaque pays. 
On  notera  que  la méthode  de  recherche qui  a  été  mise  au point 
est désormais appliquée d'une façon  systématique dans  toutes les 
études de  développement  régional auxquelles participe la Haute Auto-
rité.  Chaque  étude  comprend  une partie où  sont  énumérées,  décrites 
et évaluées  les fabrications nouvelles  qui  auraient  des  chances  de 
réussite dans  la région considérée,  compte  tenu  de  ses ressources 
diverses  (notamment,  en ce  qui  concerne le nc.mbre,  la <lualification 
et la  "cul-bure industrielle" des  travailleurs} et  de la capacité 
d'absorption du marchéo 
(1)  ~~~~~RPO!!~~~~!~~, n°
8  489- 491. 
(2)  12~RapR~!!-~~E~~_!, n°  416. 
(3)  ~~~-~~RE~E!-~~E~Eal, n°s 502- 507. 
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Les  ncahiers  de  reconversion industrielle" 
---------~---~-~-~-~~~~~~-~~~~~~-
14.  La  Haute Autorité  a  inaugur~ cette collection en  publiant~ 
sous  le titra de  "Terrt;tins  indu$triels en Belgique11
9  un relevé  des 
si  tes  charbonniers désaffe·otés  dans  )..a.$  bassins  du  Borinage  9  du 
CentrB  et  de  CharlerQi-Namu~. Le  relev~ énuœère  90  terrains indus-
triels qui  pourraient être  oéd~s pout l'implantation d'activités 
nouvelles  et il i::Idique  le1ll:S  -p~j.nci-pl.les  caractéristiques.  :Des 
données  analogues,  égaleoent destinées à  1 'information des  inves-tis-
seurs éventuels 9  seront publiées au sujet d'2.utres  régions  de  la 
Communauté. 
Les  deux livraisons suivanteo  des  ncahiers  de  reconversion 
industri.elle"  ser')n·t  :respe.ctivem&nt qonsacr0es  à  un  "dossier de  site" 
(situation gé0gra:phiq_ue,  éconoJ:Jique  et sociale) qui  servi::ca  à  la 
prospection d 1activi  tés .nouvelle8 pour  I~ontoeau-les-I;Iines et  à  un 
ra~Jport cur les  bâtim~nts industriels dans  la province  de  la Frise. 
L'expérience réalisée dans la  p~ovince de  la Frise est  remar-
q_·ua.ble  en  ce  q_11 telle atténue lee hési  ~ations des investisseurs.  On 
sai·~  que  ceu:x:-ci  s'interrogent souvent,  en particulier 9  sur les 
possibilités dtadaptation d 1une main-d'oeuvre :provenant  de  1 1agri-
culture  ou  de l'industrie lourde.  Or,  la Fondation des  bâtiments 
industriela de  Leeuwarden met  à  la disposition des  investisseurs, 
pour une  certaine période 9  des  locaux  o~ ils peuvent  débuter par une 
in;:;tallation expérimentale.,  Les  investisseurs bén€ficient  donc·  de 
la  facult~ de  ne  pas  s 1engagcr  tout  de  suite et dtattendre les résul-
tats techniques  et  commerciaux de  1eur initiative ayant  de  décider 
s'ils tran\.Jfo:cmeront  -ou  non  cette installation expérimentale  un une 
im:;>lantation définitive  .. ~;  . 
\,  ... 
)1  'f ,. ,  _  _  r 1 ..  ~ i  1 
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LES  SALAIRES,  L4..  SECURITE  SOCIALE  ET  L:ES  CONDITIONS  DE  '1
1HAVAIL 
Statut  euroPéen  du  mi~~ 
1.  La  F.Laute  Autorité ayant maintes fois  exposé  sa  po si ti  on  à 
1 'égard du  statut européen du mineur  (en pa:::•ticulier le 4  juille-t 1964, 
à  Dortmund,  lors de la manifestation de  20  000  mineurs  des  si.x pays 
de  la  Communauté~ affiliés à  la  Cor~édération internationale des  syn-
dicats libres), il n'est :pas  néce~saire de  revenir sur cette positiono 
Il suffir<:t  d'énumérer lca faits' q_u.i  se sont :produits  depuis  ceux  qui 
ont  été relatés dans  le "Mémo:ranclum  sur 1 'évolution de  la question 
du  statut  europé~n du mineur"  (1 ). 
2..  Le  24  avril 1964,  1a  Haute Au,torité  a  réuni  ::a  commission mixte 
pour  l thçu·monisation  des  oondi tions  de  travail  dans  1 'industrie char-
bonnière.  Elle entendait ainsi  se  conformer à  la suggestion de  la 
Conférence  euro:1éenne  sur la sécuri  tè  sociale  (2 ) 9  qui  avait préco-
nisé  des  consultations  :périodi~ues entre la Haute Autorité,  les gou-
vernements  et  les partenaires  sociau.,"'C  au sujet  de ·la si  tua ti  on  et 
des  :pers}iectiv~s des  régimes miniers.  Mais  la réunion s'est déroulée 
de la façon suivante 
les travailleurs affiliés à· l-a  C.I.S.L.  ont  demandé  qu'un échange 
de vues  sur la  ~uestion du  statut  européen du  nineur fût porté 
à.l'ordre du  jour; 
les re:prése11tants  des  gouvernements  et des  èmployeurs  ont  .rejeté . 
leur demande? 
devant  ce refus,  les travailleurs affiliés à  la C.I.S.L.  s~ sont 
:re"';;irés; 
les autres membres  de  la commission mi:x:te  ont  estimé  qu'il n'y 
avait pas  lieu d'engager un débat  cur la sécurité  sociale  en 
l'absence d'une partie des  représentants  d~s trayaiJ.leura  et la 
séance  a  été  levée. 
------------------------------------- (1) Services  de  ~ublications des  Cmr~unautés européennes,  10041/2/63/1. 
(2) lle Rapport général,  n°S  514  - 518. 
~--~~-------~---
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· 3.  Afin de  faire avancer la question du  statut européen  du  mineur, 
la Haute Autorité  s'est efforcée de  trouver une base de discussion 
acceptable pour tous  les intéressés.  Dans  ce but,  elle a  d'abord 
orga~~sé, le 18  décembre  1964,  une  réunion séparée ~es membres  tra-
vailleurs de la commission mixte. 
Au  cours .de  cette réunion,  les représentants des  travaill~urs 
affiliés à  la Confédération internationale des  syndice.ts li  bres  et 
ceux des  travailleurs affiliés à  la Confédération internationale des 
. syndicats chrétiens ont adopté  une  at·pi tude  commune.  Après avoir 
déclaré  qu 1ils considéraient toujours le statut européen du  mineur 
comme  indispe~sable, tant au point  de  ~:ede l'économie qu'au point 
de  vue  social et qu'ils. ne  renonçaient nullement  à  en revendiQuer 
l'institution, ils ont tait connnitre  que,  dans  un souci de conci-
liation· et  compte  tenu du  fait  que  les problèmes  de main-d'oeuvre 
de  ltindustrïe chnrbonnière appellent  des  solutions rapides,  ils étaient 
disposés  à  envisager la réalisation par étapes  de  ce  statut.  Les 
représentants  des  travailleurs  ont  ensuite précisé  que  la première 
étape devrait  être constituée par la généralisation,  pour  tous les 
pays  de  la Communauté,  de  la prime  du  mineur qui  est attribuée dans 
la République fédérale  et par l'instauration d'une prime  de fidélité 
à  ia profession. 
Les  travailleurs considèrent  qu'une prime  du  mineur financée 
par des  fonds  publics manifesterait  que  le caractère pénible  et 
dangereux du  travail à  la mine  est  officiellement reconnu  et qu'elle 
serait un pas vers  lrexonération de  l'impôt sur les salaires pour 
les mineurs  de la Communauté.  Quant  à  la prime  de  fidélité, ils 
estiment  qu'elle inciterait les plus  jeunes à  ne pas quitter trop 
tôt les charbonnages  et à  accomplir une véritable carrière minière. 
Les  travailleurs pensent  que  la combinaison des  deux mesures  impri-
merait une  impulsion nouvelle à  l'harmonisation  de~ conditions ·de  viè 
et  de  travail  et qu'elle permettrait  de revaloriser sensiblement  le 
métier de mineur.  Selon les  travailleurs~  cette revalorisation aide-
rait l'industrie charbonnière à  surmonter lés difficultés que  créent 
la désaffection pour la mine  et la fluctuation de  la main-d'oeuvre 
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ct  QUi  se  traduisent :par de  lourdes  cha,rges  (coût  du  recrutement, 
de la formation  et  de  1 'adapta·cion de  !10mbreux  travailleurs~  souv-ent 
originaires dos  pays tiers) et par des  inconvénients graves  en 
matière  de  sécurité  et dana  le domaine  de  la rJl;lntabiJ.ité,  a court 
et  ~ long  terme.  Les  travailleurs cont  d'avis que,  si le métier do 
mineur était suffie.:tmm$nt  revalorisé,  las charbonnages  r>ourraient 
attirer et  conse1"ver un :perc.oll.i"'lel  oa:pa"'ble  de  répondre aux  cxit;ences 
de la technique moderne. 
4·  La  Haute Autorité  a  déoidé  de  soumottre àux gouvernements  et 
aux organisations dee  employeurs  los propositions  des  ~ra~railleurs. 
En  janvier 1965?  elle leur a  tait parvenir le texte que les syndicats 
avaient ôtabli  à  la sui te  d~ la réu.nion du  18  décembre  1964  et elle 
a  invité  les membres  gouvel·.n.eœcntawr  et  lEi?s  nembres :atronaux de  la 
commi sE.i on mixte à  procêder avec  ellè  a.  un premi el'  examen  de  ce  texte, 
dans  des  ~éunions séparées  qui  ont  été  réspectivemcnt fixées  au 
19 février 1965  pour les représentants  d.es  employeurs  et au  23  février 
pour  ceux des  gouvernements. 
5·  Au  moment  où  1~  ~résent  docl~ent est clôturé,  la Haute Autorité 
ne  sau:r:ait  prévoir si une  discussion sur le principe et les modalités  (1) 
des mesures proposées pourra  ou  ne pourra pas  stouvrir en  séance plé-
nière  de  la  commission mixte.  Cependant,  elle est  persrtadée  que  l'adop-
tion du projet  de  décision relatif au~ subventions et la définition 
d 1une politique énergétique lèveront certains 9bstacles à  la revalori-
sation du  métie:r  d.e  mineur  et à  la réalisation en  fa.veux· des travail-
leurs des  charbonnages  d'une  ~olitique sociale conçue  et appliquée 
au niveau  do  la Communauté. 
(1)  Pour la prime  du.  mineur  conditions  d, 'ouverture du  drc:J.t,  tcu:x;., 
etc.; .  pour la  prir~e de fidélité  à  la profession  :  versGrn~nt  en 
Ulle  seule fois après un certain nombre  d 1années d'activité  dans 
les  charbor~~ages ou plusieurs paiements échelonnés,  montant  f.or-
fai taire ou :propo.rtiènnel au revenu  d.e  chaque  travailleur,  etc. 
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Salaires 
6.  Une  centaine  de  représentants  des  employeurs  et des  travailleurs 
et un  certain nombre  d'experts  indépendants  (spécialistes  de  la rému-
nération au rendement et soc-iologues)  ont examiné  à  Luxembourg7  du  24 
au 26  juin 19641  différents  aspects  théoriques et pratiques  de  la 
rémm~ération au rendement  dans.la sidérurgie. 
Les  recherch~s déjà effectuées par la Haute·Autorité  (1} 
montrent qu'il existe des  différences considérables  entre les principes 
de  la rémunération au  rendement et leur application dans  la pratique. 
On  constate une  tendance vers  des  formes  de  salaire  plu~ forfaitaires 
que  1~ rémunération au rendement.  C1estrainsi que  la variation des 
salaires - qui,  suivant le système  de  liaison,  devrait résulter 
uniquement  des  changements  d.u  re-ndement·  et de  la production - est 
souvent atténuée par des  mesures  diverses  :  garanties  de  salaire, 
primes,' s·uppléments  attribués -quand  surviennent  des  difficultés  qui· 
empêchent  les  travailleurs d'atteindre le rendement  normal1  etc. Il 
convient  également  de  citer : 
l'introduction dans  1es  formules  de  rémunération  de  facteurs 
autres 'que  la quantité produite,  tels  que  la qualité des 
produits et le  temps  de  marche  des  installations  (prévention 
des  arr~ts); 
la diminution  de  la partie variablè  du  salaire; 
·dans  certaines usines  modernes 1  la suppression  de  la rémuné-
ration au  rendement1  qui est remplacée  ~ar un salaire fixe. 
,• 
Il semble  que  la "crise  de  la rémunération au  rendement"  soit 
une  évolution qui résulte 1  à  la fois,  du  progrès  technique  (le  reco~re_ 
aux  tech~iques modernes  de  production réduit l'influence  de  l'effort 
physique  des  travailleurs sur le rythme et parfois  m~me sur la 
qualité  de  la production) et du  progrès social,  qui va dans  le 
sens  de  la stabilité du  revenu. 
(1)  . 
Niveau  de  mécanisation et modes  de  rémunération - Luxembourg 1960; 
~s!!IDësèï~!iai~n dës-s;,!~.!E~!  â_1~_g~ëtiën.t 1.~~ement et 
à  la productivité· dans  les  industries  de  la Communaute  -
Lüiemboürg;-marsï9b2:------ -----
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7.  Le  nouveau programme  de  travail dont les objectifs ont été 
exposés  dans  le "12e  Ra.p:port  général"  (1)  est entré dans la phase 
active  de  son exécution. 
Les  experts ont arrêté les modalités  d'une  première  enquête 
intitulée ":Nïveau  de  méo~iaation et.modes  de  rémunération.dcns les 
mtnes  de  houille".  L'enquête se si  tue  dans  les  ch~.ntiers de  creuse-
ment  des  galeries  au rocher.  Elle concerne tes  changements  que  leur 
mécanisation  provoque  dan& .le travail et les  répercussions. de  ces 
changemQnts  sur les  modes  de  rémunération. 
l?uur la sidérurgie,  il s'agit de  mettre  à  jour les informations 
précédemment  recueillies  au sujet de  la qualification du  travail 
(job evàluation).  On  suivra l 1évolution de  cette méthode  de  fixation 
des  salaires et,  en particulier,  celle de  son applicatiqn .dans la 
pratique. 
8.  La  ~aute Autorité fait élaborer une  brochu~e destinée  aux 
partenaires sociaux,  qui s'intéressent à  la qualification du travail 
(job evaluation)  pour établir une  classifica'tion d.es  emplo.is  pl\lS 
satisfaisante  ~ue celle  qui  rêpose  presque  exc~usivement sur la 
~ormation professionnelle. 
Cette brochure  ~'exposera pas  de  façon· exhaustive les procédés 
appliqués et les :pr-oblèmes  multiples  qui se posent.  Elle sera acces-
sible  à  dea  non spécialistes et se bornera à  présenter,  le plus 
brièvement et le plus clairement possible,  les bases  de  l'analyse 
des  tâches et de  la qualification du  travail dans  les  mines  et dans 
la sidé~rgie. La  brochure  s~ra un  gu~de pour les  représentants  des 
employeurs ét des  ~ravailleurs; elle leur fournira les  renseign~ments 
essenJ,tiels  dont ils peu,.rent  avoir. besoin  dans  1 'action quotidienne. 
(1)  N°  435. 
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Sécurité sociale 
9.  La  Haute  Autorité  s 1associe  aux  travaux  que  la Commission  de 
la C.E~~- effectue au sujet des  régimes  généraux,  dont  relève le 
pe·rsonn~l de la sidérurgie  g  elle est représentée  dans  les groupes 
de  trave.il 
11 Maladies professionnelles",  "1~otion d 1 invalidité"  ~t 
"Dictionnaire  de  la sécurité sociale"; elle collabore  à  1 1 étude 
sur les  répercussions  économiques  de  la sécurité sociale.  Cependant, 
en application de  la répartition des  tâches  qui préside  à  la coopé-
ration des  Exécutifs  européens  dans  le domaine  de  la sécurité 
sociale~  la Haute  Autorité  se  consacre surtout  aux  questions  qui 
concernent les  régimes  minicrss  etest notamment  en accordant une 
attention particulière aux mineurs  qu'elle participe  à  l'activité 
de  la Commission  administrative pour la sécurité sociale des 
travailleurs migrants. 
10.  On  sait que  l 1examen  des  conclusions  du  grou~e de  travail 
nMincs"  de  la conférence  européenne  sur la sécurité sociale n'a pas 
pu débuter le  24  avril 1964  (1).  D'ailleurs,  les représentants  des 
gouvernements  des  deux  paya  qui  sont les plus  importants  producteurs 
de  charbon  de la Communauté  n'y q.uraient  pe.s  p~rtiéipé. Le 
gouvernement  fédéral et le  gouvernement  français  avaient en effet 
indiqué  à  la Haute  Autorité qu'ils considéraient  que  le traité ne 
l'habilitait pas  à  prendre  une  initiative tendant  à  lt-harmonisation 
de  la sécurité sociale et  que~  par conséquent,  ils ne  se feraient 
pas  r<::tprésenter  au sein de  la Commission  mixte. 
A propos  de  1 1étude  comparative sur les  charges  de  la sécurité 
oociale  dans  les  mines  et dans  les autres  industries  (2),  on  signa-
lera qué  la Haute  Autorité s'en est servie lors  de  la préparation 
des  propoGitions  qu 1P-lle  a  formulées  en exécution du protocole 
d'accord du  21  avril 1964.  L'étude  a  en  outre  été retenue  comme 
document  de  travail pour  l'examen de  ces  propositions  au sein du 
Conseil  de  ministres. 
(1)  Voir ci-dessus,  n°  2. 
(2)  ,2~_Ra,EPOE~-~én~!~~'  n°  455· 
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Dans  le cadre  du Conseil  d 1association avec la Grande-Bretagne, 
le groupe  de  travail "sécurité sociale"  du  comité  du  charbon  a  été 
chargé  de  l'étude du "Rapport sur la comparaiso~ ~u syst~~ britanni~ue 
de  sécurité sociale avéC  les systèmes  des  pays  de la Communauté"  (:t). 
Le  groupe  do  travail a  entrepris l'élaboration d'une seconde version 
de  ce  rapport,  mise  à  jour au ler juillet 1964.  Afin  de  disposer d 1une 
base  pour  llexamen  dae  questions spécifiques  de  la sécurité sociale 
d~.ns  les  mines,  il a  égale.ment  établi une  analyse historique et 
critique  du  développement  des  régimes  considérés. 
llo  La  Haute  Autor~té p~6pare trois nouveaux documents. 
En  mettant l'accent sur les  régimes miniers,  un  rapport 
analyser~ les aspects  sociaux,  économiques  et politiques  de  l'évolu-
tion et des  tendan~es actuelles  de la sécurité sociale.  Ca  rapport 
devrait éclairer les  di.acussions  qu  1 il convient  d •engagèr sur les 
différents  problèmes  de  la sécurité sociale  dans  les mines. 
Une  étude  relative  aux  régimes  complémentaires  en vigueur 
dans  les  ind~stri~s de  1~ C.E.C.A~ permettra à la Haute Autorié  de 
répandre  à  un voeu des  org~"1.isa  tj_ons  profess  ionnellés et d'apprécier 
:Plus  exactement le niveau  de vie  de  la tnain-d 'oeuvre  à:es  mines  et 
de  la sidérurgie. 
Enfiri·,  pour .compléter 1 'en-quête  qui est en cours  sur les 
cc-ndi tiens  de  recrutement  des  travailleurs mib-Ta.nts  dans  les 
industries  de  la C.E.011A.  (2),  on  étudiera,  d'après  les accords 
bilatGraux et multilatéraux,  la situation de  ces  travailleurs en 
ce  qU~  cona~rne la sécurité sociale. 
(.1)  1~~-~ig~rt ~!!~!!:!:'  n°  437. 
(2)  Voir  ci~dessua :  L 1 ~1œLOI, n°  12. 
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12.  La  Commission  administrative pour la sécurité sociale  des 
travailleurs migrants  (1)  a  pris  deux décisions - dont  1 1une  se 
rapporte au calcul des  durées  d'assurance pour un  emploi  déterminé 
dans  le  a  mines  - qui avaient  ét.é  préparées  par son groupe  de  travail 
ttnines".  Ainsi  que  1'?-vait proposé  ce  groupe  de  travail,  elle a  en 
outre  supprimé~  dans  les  annexes  des  règlements  n°8  3 et 4,  des 
articles provenant  d 1 8,ccords  bilatérawt applicables  aux mineurs et 
qui,  selon les cas,  faisaient  doubl~ emploi  avec  les  règlements  ou 
étaient socialement moins  favorables  que  certaines  de  leurs 
dispositions. 
Différentes suggestions  du groupe  d~ travail "mines" 
pourraient servir de  base  à  une  révision générale  des  règlements 
n°S  3 et 4.  Les  travaux préparatoires seraient effectués  par un 
groupe  d'experts  indépendants  qui s'appuierait sur des  projets  de 
la Commission  de  la C.3.E.  et de  la Haute  Autorité.  La  Eaute 
Autorité s 1est notamment  préoccupée  de  trouver une  solution aux 
problèmes  que  posent les prestations en nature  (logement,  chauffage, 
etc.)  des  mineurs  retraités. Il arrive  en effet que  les  travailleurs 
migr&~ts se hèurtcnt  à  des  difficultés pour  ces  prestations,  qui 
sont le plus souvent  prévues  par les conventions collectives. 
(1)  La  convention sur la sécurité sociale  des  travaille~$ migrants 
a  été signée  lo  9  :iéc·r:::nbre  1957  par les ministres  du  travail 
des  pays  de  la Communauté~  en application de  l'article 69  du 
traité do  la C.E.C.A.  La  mise  en oeuvre  d.u  traité de  Rome  permit 
ensuite  do  transformer cette convention en  règlements  (règle-
ments  n°8  3  et 4)  d~ Conseil  de  la C.E.E.  La  Commission  adminis-
trative - où siège un  rep~ésentant de  la Haute  Autorité,  avec 
~~ représéntant de  la Commission  de  la  C.E.E.~  à  côté des 
délégués  des  gouvernements et qui bénéficie  de  1 1assistance 
tachnique  du  B.I.T.  - doit accomplir une  oeuvre  de  longue 
haleine  ~  elle est compétente  pour toute  question administra-
tive  découlant  des  dispositions  des  règlements n°s  3 et 4 et 
elle s 1 ac  qui  t·~e  des  nombreuses  tâches  qu 1 énumère  1 1 article 43  du 
règlement n°  3.  Aduptant  une  suggestion de  la Haute  Autorité, 
la Commission  administrative  a  créé un  groupe  de  travail "mines"!" 
La  Commission  de  la C.E.E.  invite périodiquement les  membres  de 
la Commission  administrative et les représentants  des  qu~tre 
secrétariats européens  des  organisations  professionnelles 
d'employeurs  et de  travailleurs  à tenir dës  réunions  communes. 
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Conditions  de  travail  --- ' 
13.  Pour chacune  des  ind11stries de sa compétence  7  la Haute 
Autorité  ~ décidé de  créer ·une  commiseion,  compooée  d'experts 
désignés  par les organisations  professionnell~s, qu'elle charg8ra 
de  réunir et de  compare~ dez  informations  relatives  aux  conditions 
de  travail  dos  ncn  manuels~ 
Les  changem~nte que  l"e  Pl":og:rès  technique  provoque  dans  la 
structure du  porsonnal  (1)  ecnfèrent  un::_intér~t particulier à 
1 4 étude  de  la situation  sooir,~le d tnna  catégorie  professionn~lle dont 
l'effectif s'acorott et ce différencié  régulièrament~ L'évolution 
de  la situation  social~ des  em~loyée doit désormâis  être suivie 
avec la même  attention que  e~llo dos  ouvriers. 
14.  Dans  la ligne de  la position qu'ils  avai~nt prise le 
24  avril 1964  à  la commission mixte  ;POUr  l'harmonisation des  condi-
tions  do  travail dans  l'industrie charbonnière  (2),  les représen-
ta.."'lts  des  mineurs  affiliés à  la c.r.s._L.  ont fait conna1tre  qu'ils 
n'accepteraient pas  de  participer à  des  réunions  au cours  desquelles 
la question  du statut eu:ropécn  du  mineur ne  serait pas  abordée. 
Dans  ces  conditions,  il n'a pas  été possible  à  ia Haute  Autorité 
de  convoquer  à  nouveau cette ,commission  mixte  en séance  p;I.énière. 
Ce~endant, elle n  continué  à  réunir ses  groupés  de  travail,  qui 
ont ainsi pu poursuivre·leur activité.  L'i.m  d'eux a  étudié l'évolu-
tion .de  la durée  du travail  dans  les mines  de  houille  depuis 
jal~Vicr 1962,  tandis  qu'un. autre  examinait  dos  tableaux  comparatifs 
consacrés  aux  r~glemcntatio~s des  différents  pays  pour les relations 
de  travail  (3), 
(1)  !~-~~~!!_génér~!' n°8  375~380. 
(2)  Voir ci-dessus,  n°  2. 
(3)  }.2~-~~RR~rt_~!!ér~!'  n°  570 
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La  partie statistique de  1 1onqu8te  sociologique sur la 
fluctuation  de  la main-d 1oeuvr0  des  charbonnages  (1)  sera terminée 
prochainement.  La  commission  mixte  a.  été saisie d'un rapport 
intérimaire sur l'état d'avancement  des  travaux. 
10.  La  commission mixte  pour l'harmonisation des  conditions 
de  travail dans  l'industrie sidérurgique s'est réœ1ie  le 2  juillet 1964.  • 
L'examen  des  modifications  intervenues  au cours  des  dernières 
années  en  co  qui  concern0 la durée  du  travail et 1 1emploi lui a 
permis  d'~pprécier l'évolution de  deux  problèmes  dont elle s'occupe 
activement  depuis  son institution. 
La  commission  mixte  e  4.ga.lament  été  informée  de  1 1état 
dravancement  des  deuxième  et troisièmo  phases  de  l'enquête relative 
aux  répercussions  sociales  de  l'évolution technique  (2). 
Enfin,  elle a  suggéré l'élaboration de  plusieurs  études 
la fluctuation de  la main-d 1oeuvrB  de  la sidérurgie~ 
l 1importance  des  contr~ts d'  "ouvriers  pr§tés"  (3); 
les  conventions  collectives et leurs  modes  do  négociation; 
la nature et l'ampleur de  l'absentéisme. 
Les  travaux préparatoires  des  deux  promièros  de  ces  études 
sont déjà commencés.  Un  inventaire  des  dispositions  juridiques 
qui  so  rapportent  à  l'emploi  des  "ouvriers  J;>rêtésu  est en  cours 
d'élaboration.  Après  examen  de  cet inventaire,  la commission  mixte 
se  prononcera sur l'opportunité d'entreprendre une  enquête  plus 
approfondie. 
( 1)  l:!~-~~12~!!_~~~~~, n ° 519. 
(2)  12~-~~~E~!!..~~néE!:~'  n°  440. 
(3)  L'expression d'  "ouvriers  prêtés"  désigne  des  travailleurs  qu'une 
entreprise extériGure  à la sidérurgie met  à  la disposition d'une 
usine sidérurgique,  qui no  les  intègre  pas  dans  son effectif et 
qui  traite seulement  avec  l'entreprise,  dont  ces  travailleurs 
continuent  à  relever pour la rémunération et los  conditions  de 
travail. 
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On  signalera qu'un  groupe  de  tra7ail  de  la commission  mixte 
a  pris conn?..issancc  d'un projet  de  ra,ppo:rt  de  r-~~'11-thèse  sur les 
services continus ct  semi-con~inus  (1)  et décidé  de  poursuivre 
1 'étude  do  cette question,  en  te!lant  compte  de  ses  dé-veloppements 
les plus  récents. 
11.  L'activité du  groupa  de  travail n;::>pécialiates  du droit du 
travail"  (2)  s'ost  pour~uiYie pa.r la prépar:1.tion  d.tun  nou-rrel 
ouvrage  intitulé "La  juridiction du  tra.ve,il ct la jurid.iction 
de  la sécurité sociale  dans  le droit deu  pays  mc~bres de  la C.E.C.A." 
Tandio  que  los  ouv~agos précédents  (3)  traitaient exclu-
sivement  de  problèmes  de  fond  du  droit du  travail~  celui qui  est 
en cours  d'élaboration portera sur le droit de  la procédure.  Il 
sera le  complément  logique  de  la série  de  sujets déjà étudiés ct 
il répondra  à  un réel besoin  d'informations sur un secteur important 
du  droit social des  pays  de  la Communau~é. 
(1) 
(2) 
(3) 
12o  ~pport ~é~éral 9  n°  440. 
-----~---------... ----.... -
lOo  Ra:pport  général,  n°  572.  -·---------------.---
Les  sources  du  droit du  trav~il;  La  stabilité do  l'emuloi; 
ta:-;ë~ré3ë!i'tâtiëilëïos-travaiïïëursslir-I8-·pi"it1i-a;-r'ë~trêprise, 
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LE  LOG  :EI~EHT 
1.  La  période que  couvre le présent  document  a  été marquée  pa~ 
la conclusion de pr4sque  'tôU:tes les opérations fina.ncière.s 
du  cinquième  progra!!ll"'le  (1) et la poursui te de  la réalisa,tion de 
ce programme; 
la  participati~ri de la Eaute  Aut~rité au  fin~ncement de  l~ge­
rnents  dont  la construction s'int-ègre  dans  une-acti.on de réadap-
tation; 
l'inauguration du  60  OOOe  des  l~ggments construits avec l'aide 
fi  nan  ci  ère de la l!au  t  ~ Autorité  ;, 
la session dtinform.a.tiQn sur ltuti1isatiol;l de  l'acier délns  le 
bâtiment. 
k  cing_ui ème  12rogramme 
2o  On  trouvera à  la fin du présent -oh,a:pi tr~ (2) des  renseie-nements 
détaillés sur les 9 opérations  financi~res - dont  6  concernent  la 
tr~nche s~éoiale (3)- qui  ont  été  conclues  entre mars  et novembTà  1964. 
Avec  oes  opérations  (qui faisaient partie des  dernières qu'il 
restait à  négccier) 1  le financement  du  cinquième programme  a  étQ 
assuré à  90  % 1  :plue d'un a.n  avant  la ds.te limite du  30  juj_.n  l965. 
La.  réalisation 
3.  Profitant de  l'expérience acquise avec les  prQgra~mes préoéde~ts, 
la réalisation des  chantiers  ordinaires ne  présent~ aucune  difficuité 
qui  mérite  dr être signalée. 
(1) 
(2) 
(3) 
,!,!!;_~~N!ort  gé.~c.l  :1  · n°8  345  et 546 • 
Tç;,bleau  3  o 
P~~gr~~~R~~ia~_de_~~E~!~~!~~E-d~n~-~~~~~E~~~~~!ème  . 
programme  d'aide financie:re  de  la Coîi.C.A. 9  Directives  gé~ales-
sërviëës-dës-pÜblications-des-ëomffiüniüté-s-ëüropéenne~~~23727b2/1 
Juillet 1962 9  lle Rnpport  génér~l,·n° 548.  ---At  ... -----------. r. 
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La  réalisation de la tranche spéciale s'avère plus  complexe, 
en raison de  la nouveàuté  de  1 'entreprise et.  des  objectifs qui  lui 
ont été assignés  :  amélioration de  la qualité  des  logements9  construc-
tion des autres bâtiments nécessaires  d~ns le domaine  économi~ue~ 
social,  éducatif et  cjllturel~'  synchronisation de  l'achèvement  des 
logements  individuels et  déS  équipements collectifs.  Au  début  de 
1965,  la préparation technique était in#galement  avancée~ selon les 
chantiers·?  cependant,  partout, les plan.s  de  const.ructi  on étaient 
pratiquement  app~ouvés. 
4·  Les  Houillères  du  ba.esin dfba  Cévennes  ne  pouvant  pas mettre un 
nombre  suffisant de  logements à  la disposition des  mineurs  de  Decaze-
ville qu'elles sont  en mesure  d'embaucher parmi  ceux  (environ 650) 
qui  perdront  leur emploi  d~ns lfAveyron avant  le 30  juin 1965,  le 
gouvernement  fran~.is a  demandé  à  la Haute Autorité  dé  contribuer 
au financement  des  100  logements  dont  la oonetruction est indispen-
s~ble pour recevoir  1~ totalité des  quelque 150  mineurs  prévus. 
La  Haute Autorité  a  estimé  que,  bien que  leé crédits du  cin-
~lième p~ogramme fussent  épui~és 7  elle devait  répondre  favorablement 
à  cette demande.  En  effet 9  si le déficit  en  logements  du  bassin des 
Cévennes n'était pas  comblé  ~ans les plus  courts délais,  l'action de 
réadaptation envisagée ne  serait pas réalisée et des mineurs  ris~ue­
raient  de  reEter pend.ant  un certain temps  en  chômage a Decazeville~ 
au lieu dtêtre tout  de  suite replacés  dans  un autre  charbonnage  du 
Centre-Midi.  Afin de  rendre  possible la  ré~daptation de  ces  mineur~, 
la Haute Autorité  a  décidé  de  prélever des  fonds  sur la provision 
qui  est destinée à  couvrir les aides versées au titre de  1 1article 56 
du  traité. 
Le  prêt  que  la Haute Autorité  a  décidé  dtaccorder~ au  taux de 
1% et pour  20  ans,  à  la société  des  HeL.M.  (1)  des  Cévennes  s'élève à 
1  400  000  fr~ncs français.  De  son côté,  le Crédit foncier a  consenti 
un prêt  de  2  380  000  F.  Quant  aux Houillères  du  bassin des  Cévennes, 
elles ont  fourni  les terrains,  qui  sont  évalués à  220  000  F. 
(1)  Habitations à  loyer modéré. 
/ \".·, ''':!  '•  t ' • ':'  ' ..  •'  ~ .... •  ';' ~~. ,. 
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5·  C'est la 7 juin 1964  qu'a été  inaucuré  le 60  OOOe  des  logements 
construits avec 1 'aide finc1.nçiè.re  de la Haute Autorité. 
Ce  J.,ogement  est si  tué  à  OênGs  Pra,  dans ·la  zone  ouest  du  Grand 
Gênes,  o-~ il fait partie d 1ttn  ensemble  de  135  logements  destinés aux 
ouvriers  de  1 'Italsider et  d.e  la Società :Bruzzo .. 
1 
. 6. .  Depuis  lê début  de  son ac·tion  en vue  de faciliter la const!'uc-
tion de  logements  pour la  m~in-d'o~vre des industrtes  de la C.E.C.A. 
et  jusqu'au 31  janvier 1965,  la Haute  Autorité  a  contribué  financière-
ment,  au titre des  deux  p~ogramraes  e.x;périmen~aux  e·~  des  cinq grands 
progra4~es, à  la  constructi~n.di.B7 310 logements- dont  55  404  sont· 
destinés à  la location et  31  906  à  l'accession à  la propriété. 
Au  31  janvier 1965 7  64  179  de  cos· logements étaient achevés> 
17  482  étaient  en  construction e,t  5  649  "en préparatipn de  construc-
tion". 
A la même  date,  l:es,fonçls- en provenance  des  ressources propres 
de· la Haute Autorité,  des  emprunts  qu'elle a  contractés  et  des  moyens· 
compl0mentaires mobilisés à  son initiative (l)- affectés à  la const.ruc-
tion do  100  391  logem-ents  représentaient la contrevaleur do  230  mil-
lions d'unités  de  compte. 
Le  graphique  ~ui  SQ  trouve à  la fin du  présent  chapitre donne 
une vue générale de l'activité de  la Haute Autorité  d2ns  le domaine 
de  la construction de  logements  ouvriers. 
En  établissan~ ce graphique,  on a  seulement retenu le nombre 
des  logements· financés  et le nombre  dos  logements .achevés. 
(1)  12e  ~apport général,  n°8  453  et 454· 
----~~-------------Pays 
Allemagne 
Belgique 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Communauté 
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TABLEAU  1 
Etat  des  travaux 1J"1Ur  les deux ;prngraomes  expérimentaux 
~_,_.pour  lof?  oing  grand~rogra~E_ 
(au 31  janvier 1965) 
iN ombre  de lo- ~Sombre de  Dont 
jgemonts  pour  J. og,em en  ii s 
Îen prénara- !en cons- !  lesquels  des  financés 
:crédits s0nt  !.,~..  d~  ! t  t• 
jencore  è.is:po-
1 wlon  ,e  cons-!  rue lon 
jtruction  1 
;ni  bles  (1) 
1 
(R.F.)j 
! 
8  556  ; 63  770  (2)  4  519  10  671 
1  1  687 
i  4 880  ( 3)  71  1  930 
1 
1 
Î 
1 
849 
1 
502  l 11  274  454  2 
1 
1  1  754  !  4  184  (4)  132  1  045 
1 
182  462  12  6 
1  400  2  740  461  981 
1 
! 
13  081  f  87  310 
h:  649  17  482 
1 
./ 
l  h  #  1 ac eves 
1 
l 
l  48  580 
l  2 879  l 
7 971 
3  007 
1 
444 
1  298 
64  179 
(1) Pour  cos  logements~ la Haute Autorité  a  déjà pris une  d8cision sur les 
crédits;  mais  les projets  de  construction ne  sont  pas  encore  approuvés. 
Ces  logements  seTtont  certainement financés  dans  le courant  de  l'année 1965. 
(2) +  19  foyers  pour célibataires. 
(3) +  4 foyers  pour célibataires. 
(4)  +  3  foyers  pour  célibataires. 
----.,.,..~-------~----
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T.lŒLEAU  2 
Financement  des  deux progrnmmos  oxpérimentau~ 
ot  des  cipq grands  pr9gram~~ 
(au  31  janvier 1965) 
Moyens  do  la !:Tau te  J Moyens  corn-
Autorité  j plémentaires 
1  ,.  mobilisés à 
sur ses  1 sur fonds  1 ,.  . t.  t. 
ressources i d'emprunts•  1 n1  1a  1Y 8 
'  ~~  1  Hat  .
1 
1  a.e  a  u  e 
propres  .  1  ,  t  . t,  ;  l .tl...u  qr~ e 
(en millions d'unités  de  compte) 
Aide 
totale 
Au-tres  Coût  total 
sources  de  de  la con-
financement  struction 
(maîtres 
d'oeuvre, 
etc.) 
Allemagne  37,99  13,24  85,13  136,36  440,83  577,19 
_(R.F.) 
Belgique  3,96  16,90  6,90  27,76  20,08  47,84 
France  16,36  14,67  31,03  59,37  90,40 
Itali&  6~54  8~04  4,3:  18,89  19,92  38,81 
Luxembourg  1,  75  1~70  3,45  4,18  7'}63 
Pays-l3as  4~40  2'714  5,97  12151  7,86  20,37 
CO~T"JNAUTE  71~00  42,02  116,98  j 230,00  552924  782,24 
1 
t 
L'utilisation do  l'acier dans  le bâtiment 
1·  A l'intention de  150  spécialistes  de  la construction et  de 
l'utilisation do  l'acier dans  le bâtiment  (architectes,  sidérurgistes 
et fabricants  d'éléments~ représentants  des  pouvoirs publics,  des 
instituts ncientifiques  et techniques,  des  entreprises du bâtiment, 
des  organisati'ons  commercialos.et  des  sociétés de  construction)~ la 
Eaute Autorité  a  organisé  à  Luxembourg,  los  9 et 10  juin  1964~ une 
session d'information sur los résultats  do  son second  programme 
expérimental  (1). 
(1)  Ces  résultats ont été  analysées  dans  le 12e Rapport  général 
(nOS  461  - 464).  ---------~---------
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Les  participan~s devaient  en  outre  examiner  l'évolu~ion la plus 
récente~ la situation actuelle et les tendances  en  ce  qui  concerne 
ltemploi  de  1 1acier dans  le bâtiment. 
L'examen  do  ces  questions a  été repris par le congrès  interna-
tional  que  la P".LB.ute  Autorité  a  invité  à  étudier~ du  28  au  30  octo--
-~...  .  .. 
bre 1964,  le problème général do  l'utilisation de l'acier. 
La  Haute Autorité avait remis aux congressistes un  document 
où  sont  résumés  les  erposés  qui  <"nt  été  présentés  aux  journées 
dtinformation~ ainsi  que  lao  discussior.s auxquelles  ces  exposés  ont 
donné  lieu  (1 ). 
8.  Les  travaux de  la session d'information et  ceux du  congrès  ont 
abouti  à  la conclusion  qu~,  d~e l'ét~t actuel  de la technique,  un 
recours accru à  des  élémûnts  en acier  (cs$atu=es,  toitures, fenêtres, 
huisseries,  escaliers, parois  extérieures et intérieures,  planchers, 
canalisations,  bloos.sanitaircs,  etc.) se  répercuterait favorablement 
sur le coût  do  la construction  : 
s'ils sont fabriqu.és  en grandes  séries~ ces éléménts  .,nt un 
prix de  revient moins  élevé  que  les éléments  tradi-cionnels? 
grâce à  la facilité  do  pose  sur le  chantier~ ils permettent le 
déve1o:p:rernent  de  l'industrialisation du  soctour  du  bê.tirnent  et  9 
par conséquent,  1 'améliora·tion de  sa :productivité. 
Dans  les :pays  où  la pénurie  de  la  main~-d  1 couvre  du bâtiment 
retarde la couverture  des  besoins  on  logements,  les éléments  en 
acier seront préférés parce qu'on peut  les :p:tod-u.iro  selon une très 
forte  cadence  et 9  ensuite9  les assembler rapidement. 
9·  Tant  au  cours  de  la session d'information qutau  ccurs  du  congrès, 
les  particip~nts se sont  ~coupés dos  moyens  qui  leur somblont  suscep-
tibles d'assurer le plein rendement  de  l'utilisation de  l 1acier dans 
le bâtirnont. 
(1)  Journées  d'information,  Deuxième  programme  de  constructions 
~-~------~--~--~--~~-------~-----------------~~~~-~--~-- ~~E~E~:.:!2Eta_!~l.-~!i1:~.~~!~2E_~e  ~_::::~2:~E_l!~!!~.!~-È~!~~E! - . 
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Il convient  d'abord qua  la sidérurgie et les industries de 
transformation poursuivent  leurs  eff-orts  pour diminuer  encore le 
coût  des  éléments et pour  en pousser la finition- afin  que~ sur le 
chantier,  l'intervention des qifférents corps  de métiers  soit réduite 
au minimum.  Les éléments  en acier doivent  en outre répondre toujours 
mieux aux problèmes  dos utilisateurs  :  résistance,  sécurité, pro-
tection contre le bruit et contre la chaleur,  es·èhétique,  ote.  Enfin, 
il faut qu'ils s'adaptent autant  que possible aux besoins  nouveaux. TABLEAU  3 
Opérations  financières  décidées  dans  le  cadre  du  cinquième 
grand  programme  de  construction de  logements  ouvriers 
(1er  février  1964  - 31  janvier  1965) 
1 
Indus- Dates  Moyens  de  ln  Haute  Autorité  Fonds  prove- Montant 
Pays  des déci- Sur  la  Sur  fonds  Bénéficiaires  nant  du  Taux 
l  tries  sions  de  réserve  Taux  d'emprunts  Taux  des  marché  des  total 
la  Haute  spéciale  prtHs  capitaux 
Autorité 
Allemagne  S idérui·gie  22.  7.1964  DM  10.000.000  l  <  <  - - Bank  fUr  Gemein- DM  30,000,000  ±  5,2  % DM  40.000,000 
(R.F.) 
1 
wirtschaft  AG 
Dilsseldorf 
Italie  Sidérurgie  13.11.1964 Lit,625.000,000  1 
r·  - - Banca  Nazionale  (1)  '( 
del  Lavoro,  Rome  LIT625 .000.000  - Lit  .1.250,000,000 
Sidérurgie  13.11.1964 Lit. 262 • 500. 000  1 
("  Lit.6oo.ooo.ooo  c  6  <,t  Istituto Case  - - _Lit.  862.500,000 
per  Lavoratori 
1 
dell'Industria 
Siderurgica 
l 
(I.C.L.I.S,), 
Rome 
TRANCHE 
SPECIALE (2) 
Allemagne  Sidérurgie  18,  3,1964  DM  4.000.000  l  c·  - -
Wohnungs  AG  - - DM  4.000,000  /C  Salzgitter  (R.F.)  Salz-
gitter-Lebenste~ 
Charbon- 18.  3,1964  DM  2.000.000  1 
(" 
.~  - - Entwicklungs- - - DM  2.000.000 
nages  gesellschaft, 
Wulfen  mbH,, 
Essen 
Belgique  Charbon- 18.  3.1964  FB  20.000,000  1 
C'  FB  55.000,000  6  'k  Société natio- - - FB  75.000,000  /( 
nages  FB  15,000,000  na le  du  logement,  FB  15.000,000 
Bruxelles 
France  Jsidérurgie  18.  3.1964  FF  7.000.000  1 
("  - - Office Public  - - FF  7.000,000  tC 
des  H.L.M. (3)  de 
Saône-et-Loire, 
1\lftcon 
Italie  Sidérurgie  13.11.1964 Lit.812.500.000  1  c:l 
•C  Lit.6oo.ooo.ooo  6  'k  Istituto Case  - - Lit.1Al2.500,000 
per Lavoratori 
dell'Industria 
Siderurgica 
(I.C.L.I,S,), · 
Rome 
Pays-Bas  Sidérurgie  18.  3.1964  Fl,  3,982.000  l  ~  - - NV  Huizenbezit  - - Fl.  3.982.000 
"Breesaap", 
IJmuiden 
(1)  Sur  ce  montant,  600.000.000 Lit, sont  prévues  pour  le  financement  de  logements  destinés  au  personnel  d'entreprises faisant partie 
de  l'ASSIDER et de  l'ISA. 
(2)  lle Rapport  général,  no  548. 
(3)  Habitations  à  loyer modéré. 
Nombre  Taux  de  lo-
final  gements 
prévus 
4,75  %  3,700 
4,1  %  500 
4,5  %  300 
1  %  400 
1  %  300 
4,75  %  400 
1  % 
1  %  400 
3,125%  400 
1  %  400 S1tuation 
au: 
.31. 1.) 956 
31.1.1957 
31.1.1958 
31.1.1959 
31.1.1960 
31.J.I961 
31.1.1962 
31.1.1963 
31.1.1961 
31.1.1965 
10.000 
Activité de la Haute Autorité dans le domaine du financement 
de la construction de logements ouvriers 
20.000  30.(l0()  10.000  50.000  60.000 
~ 
~ 
0 
Logements  financés 
Logements  achevés 
2.000  umtés 
70.000  80.000 ,  1  :. \  ·l  '  "\ .-l.  .•  , '  J, 
1  :  /  ,  , , 
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LA  SECURITE~  L 'IlYGIENE  ET  LA  MEDECINE  DU  TR.,q,VAIL 
1.  Le  tableau qu'on trouvera  à.  la fin du :Présent  chapitre ré-Qapi-
tule l'activité do  la Eaute Autorité  dans  le domaine  du  financement 
des recherches re+atives à  la sécurité,  à  l'hygiène et à  la médecine 
du travail. 
En  un peu moins  de  dix ans,  la Haute Autorité  a  affecté  â  ces 
recherches  des  crédits qui  s'élèvent à  23,8 millions d'unités de 
compte. 
2.  Avec  15,8 millions d'unités do  compte,  les crédits affectés au 
coure  du  second  semestre de 1964  correspondent pratiquement  au double 
de  ceux qui  l'ont été pendant  les neuf années précédentes  (ü  millions 
d'unités de  compte).  Après avoir  ohaq~e fois  entendu le Comité  consul-
tatif et obtenu l'avis conforme  du  Conseil  de  ministres,  la Haute 
Autorité  a  pris,  de  juin à  décembre 1964,  des décisions définitives 
quant  au financement  de  trois recherches relatives aux fumées  rousses 
(19  juin  1964~ 1,8 million d'unités de  compte)  (1) et de  cinq pro-
grammes  dont l'exécution s'étendra sur des.périodcs d'environ cinq 
années  : 
"Physiologie at cliniqueu  (19  juin 1964,  3 millions d'unités 
de  compte)~ 
"Traumatologie du travail et réadaptati.on des vic'-timos  d racoi-
dents  du  travail"  (19  juin 1964,  1,8 million d'unités de  compte); 
"Facteurs humains  et sécurité"  (4  novembre  1964,  1~2 million 
d'unités do  compte)7 
"Physiologie et psychologie du  travail et aménagement  du tra-
vail"  (4  novembre  1964 7  2 millions d'unités de  comptc)7 
"Lutte technique  contre los poussières dans les mines"  (21  décem-
bre 1964,  6 millions d'unités de  compte); 
(1)  Ces  recherches  concernent  le dépoussiérage  dos  gaz  de  convertis-
seurs  :  dépoussiérage à  réaliser sur un  espace plus réduit  et 
avec  dos frais moins élevés. 
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Les  objectifs et le contenu de  ces  progra~~es ont été  exposés, 
au fur  ot  à  mesure  quo  l01U'  pï'é:paration avançait,  dans  les Ra:rr)orts 
g~~né~:-m.J.x  (1)  o  Deux  d 10ntre  eu~: a:ppcllont  néanmoj.ns  quelques 6clair-
cisso~ents complémentaireso 
3o  Avec  le programme  "?hysiologie et psychologie  du travail -
c.ménagemcn-t  du  travail")  la Ra.ute  Autorité  développe  sensiblement 
son action dans  le dome.inc  de  l'f-lrgono:mie  (2). 
Co  programme  ost  ori&nté  en fonction do  l'évolution tochnolo-
giq_uo  ot, auesi,  en fonction du :;;>roc;r€s  des applications  è.es  sciences 
humaines  dans  1 'industrie.  On  é  t;udi:~t·a  notammG..nt  les rapports humains 
qui  candi tionnent  l 'efficaci·té  de  la direction et  du  contrôle ot  qui 
rovô·cont  par  conséquent  une  imp,o:rtance primordiale  pour la sécurité. 
Cortainos .des  di  vo::."'ge11c~l$  ~n:rç;gi;.\t~-~  d.:?..ns  les at ti  tudos  des  groupes 
sociaux qui  com:;:,osent  l'  entroprisc varaissant résulter d 'uno diffé-
rence  dans  les infc;>rmations  dont  ces  groupes  disposen-t,  les investi-
gations  ot  los interventions  sociopsychologiqucs  semblent  suscep-
tibles do  conduire à  une  mcilleu~e compréhension  récipro~1e. 
Los  possibilités offertes par le progràmme  ont  déjà  suscité? 
dans  IÙUsiGurs  des industries ;nationales 7  J.a  créatio!l d 1éq_uipes 
permanen·sos  de  chercheurs  qui  réunis  son·~  dos  in5·énieurs,  des 
(1)  "Physiologie et clinique"  & 12o RaJ_)pcrt  génér2.l,  n°  4875  "Trauma-
tologie  du  travail et  réadapta~Iën~üs-victimos d'accidents  du 
trQ,vail"  ibid.~  n°  4C8~  HF3,ctours  humains  et  sécurité"  :  ibid~, 
n°  4~~79  "Phy·siologie  ct psychologie  du travail - aménagement-du 
travailtt  ~  lle  Ra~~ort gènéral,  n°  565  et  12e  Ra~port  génér~l 7  ------------------- T-~-~---~~~--- !10  'tt77  "Lutte  technique  contre les :poussicros  ditns  les minos" 
?:_~id..,  n°  4 72. 
(2)  L'orconomie étudie le travail  d~ns toue  ceux do  ses aspects' 
(intcnsi té,  rytr.~.r:ro  ~  machines~  3nvironnoment  1.  contraintes ther-
miques9  bruit~  vibrations~  signalisation~ etc.) qui  sont  en 
rapport  avec  l'hoorne  et  ello met  au point  les arnénagomonts  les 
mieux adaptés à  sos  j_)Ossibili tés :physiques  et psychiques.  A par-
tir dos  étudeu fondamentales  do  13.  physiologi  o  ot  do  la  ps~rcho­
logie  du  travail~  de  l 1expéricnco et  des  obs0~vations do  la 
médocino  du travail  ot  dos  techniques  do  l 1 ingéniour~ l'ergonomie 
s'attache à  améliorer le :pasto  do  travail,  les méthodes  ot  Jos 
}?rocossus~ ainsi  quo  1 tambiance~ afin de  c'réor  los  conditions 
les· plus favorables  à  la sécurité  0t à  la santé  du  travailleur. 
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physiologistes et  dos  psych~loguos.  Des  équipes  de  ce genre  ont  été 
formées  on  Allemagne  (sidérurgie,  minos  de fer),  en Belgique  (sidérur-
gie)  ct  on  France  (charbonnages).  D'autres industries se préparent 
à  cons~li  tuer leurs propres équipes  do  recherches  ergonomiques. 
La  présence de  :psychologue~·dans les équipes résulte d'une 
~volution qui  sG  poursuit depuis quelques  années.  Alors  que  les 
psycholo~1es étaient  souvent  à  peu près confinés  dans les  examens 
psycho-tec~~iqucs, leur activité s'est diversifiée et  approfondie~ 
e1.le  porte maintenant sur les aspects divers  des relations entre 
l'homme  et  son tTavail  et elle est  de plus  en plus fréquemment 
appliquée à  la prévention. 
4·  Aucun  programme  n'avait  encore bénéficié  de  crédits aussi 
importants  que  ceux qui  ont été affectés au  deuxième  programme 
"Lutte technique  contre  les poussières  dans  les mines"  (1). 
Il s'agit d'un ensemble  homogène  et  coordonné  do  sujets do 
recherches  qui  engl0be tous  les aspocts  de  la lutte contre les pous-
sières dans  les  CJAantiers.  D'après  l'expérience acquise au  cours 
de  plusi  eurg ann,è os  de  promotion dos  recherches  9  la F..auto  Auto ri  té 
a  divisé  lG  programme  en  quàtre  chapitres  g 
lutte technique  contre les poussières  dans  1 'abattage·; 
lutte teohniq-q.e  contre les poussières  en dehors  do  l'abattage; 
mesure  des  poussières  ct détormination de  loUTs  caractéristiques~ 
recherches ayant  pour  b~t d'apprécier la mesure  dans  laquelle 
les mo;srens  d"'l  lutte utilisés préservent la santé  des travail-
leurs et d'aider à  mieux cnncevoir la protection du  personnel. 
Los  recherches  des  doux :promiors  chapitres portent  sur los tech-
niques propres  à  combattre l'émission de  :poussières au  cours  des 
phaees  de  la production et  des  opérations  subséquentes.  Q,uant  à  celles 
du  troisième chapitre 9  elles s'offorcont de  déts~inor l'efficacité 
(1)  On  rappellera  quo  ce  prograrn~e concerne les poussières silioogènes 
et qu'il intéresse,  à  la fois;  les mines  de  charb® et les mines 
do  fer  .. 
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techniqu.Q  des  moyens  de lutte contre les poussières,  compte  tenu 
dos  quantités des  poussi0ros  et  de  leur granulométrie ct, aussi,  de 
leurs  composants minéralogiques  et  de  leurs propriétés physiques. 
Enfin~ les recherches  du  quatrième chapitre· constituent le pendant 
- et  le complément  - dans  les pays  de  la  Communauté  de  la recherche 
menée  au Royaume-Uni  sous  le nom  do  HPlan des vingt-cinq mines". 
Le  ~rogrammo comprend déjà des projets "de  recherches,  émanant 
de plusieurs instituts,  qui  aseureront la plus grande partie de  sa 
réalisation. 
5·  On  ajoutera que la ::_:>J.--épa.ration  interne de  doux nouveat\:X:  pr.t~-
grammes  - "Lutte  tochniq_ue  contre les :poussières  dans  la sidérurgie"  (1) 
et  ':Brûlures"  (2) - touche à  sa fino 
S:SCU~ITE 
Echange d'expériences pratiouos  on  matièr~ de  sécurité 
dans. lcis  minos  do  houille 
6.  Au  cours  d€s  deux sessions  ~lénièros qu'il a  tenues  en 1964, 
l'Organe permanent  pour la sécurité  dans  les minos  de  houille a 
approuvé  un  oortain nombro  de  textes qui  avaient été  élaborés par 
sos  groupes  do  travail  ~ 
un rapport,  accompagné  de  recommandations,  sur la sécurité 
des  réseaux électriques du fond  contre les risques  d'incendie 
et dtex:plosion, 
un  rappor·t  sur les e.ssais  de  barrages  d 1incondie résistant aux. 
er_plosi ons§ 
un avis sur l'édification dos avant-barrages  en plâtre; 
(l) _!~~-~~E~t g~nér~_!~  n°  475· 
(2)  Voir  ci-dessous,  n°  23~ 
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dos  directives  sur la réouverture  ~es quartiers incendiés; 
un  rapp~!rt  sur l'ap:pa.roillage  él~ctriquo de  sécurité  à  l'égard 
du grisou pour  tensions nominaJ.es  supérieuros à  1  lOO  volts~ 
la seconde version du  rapport relatif à  la fixation d8  critères 
ap:._;licablos  aux liquidos pour transmission mécanique diffi-
cilement  inflammables et aux essais à  effectuer  (1)~ 
un rapport  sur la situation quant à  l'organisation du  sauve-
tage  dans  les pays  do  la.  Coornuna.uté  et  en Grande-Bretagne 
pondant  1 1annéo  1962. 
Un  groupe  de  travail s'ost engagé  dans  la première  phase du 
programmG  que  l 10rgane  penn;ancnt  a  a.do:p·té  en  1963  au  suj ot  de la 
lutte contro le  grisou~  l(;e p·ouseièros  inflan1.rnablos  ct les  explosions  (2)§ 
il a  entru:pris  11 étude do  l'amélioration dos  p:rocédés  classiques  de 
protection contre los  coups  do  poussière~. 
Los  groupes  do  ·travail  ot  lours  sous-commissions  ont éealemont 
étudié  los problèmes  QUe  posent 
los  ba~ragcs en mati0res  synthétiques~ 
la formation pratique  du  personnel qui  ost  chargé  de  la 
construction dos barrages  on  plâtre~ 
le perfectionnement  des ap,nreils téJéphoniques utilisés par 
la liaison entre la base  d
1 opé~ation et l'équipe  de  sauvetace; 
la mise  au peint dos appareils auto-sauveteurs à  filtre contr0 
l'oxyde do  oarbone. 
Los  groupes  do  t~avail compétents  ont été saisis pour  examen 
dos  résultats dos  os sais pratiques qui  ont été financés,  sur pl"oposi-
tion de  l'Organe pormanont,  par la Haute Autorité  et qui  so rap?ortont 
(l) 12o Rapport  gén8ral,  n°  476.  ------------------- (2)  Ibida,  11°  473.  -'"""---- 104--
aux ctblos d'extraction  (1),  aux répercussions  que  los foux  do  mino 
peuvent. exercer sur ltaérago  (2)  et aux er)losions. 
Pour étpprofondir l'étude de  cos  deu:x:  dernières questions,  ninsi 
que  do  la détection des  foux de  mine~ un grou:po  d'  er_ports  s'ost rendu 
en Po logne,  où  i 1  a  vi si  t8  1 t Ineti  tut o&ntral  dos  minos  do  !Ca to-:·ri co, 
la Faculté  des  minos  dû  l'université  da Cracovie,  la mine  expérimen-
tale  Earbar~ et différèntoa installations minioroso 
Facteurs humains 
7•  Los  groupes  do  travail ont.  ~rér-aré  des  textes qui  seront  soumis 
à  1 1 Organe  110rmanont.  Cos  to:rte~ COllcer:nent  : 
les incidences  ëLes  oystèmcs  do  rér;:un8ration à  la tficho  sur la 
sècuri  té:; 
les  p?oblô~os de  la  rémuné~ation à  la tâche  dans  los  c~antiers 
chauds; 
los facteurs  psycholo~iquos et sociologiques  do  la sécurité. 
Lo  documont  rré:paré  au sujet  du  è.ornior point  contient un 
certain  ~ombro do  recommandations,  notamment  sur los mesuros  à 
prendre pour mettre los  travail:eurs  3.  môme  do  :t:•c;co1maître  les dan-
gors  et  do  los  évito~ dans  ltoxécution  do  leur travail  ot  sur la 
form~tion on  matièr0  dû  sécurité  dos  cadres  ot  du pcrsorillel  de 
maîtrise ct  dG  surveillance. 
8.  Lo  secrétariat  de  l'Organo pormanont  a  reçu 19 prototypes?  pré-
sentés par 13  constructeurs.  Lo  jury a  chargé  dos instituts do  la 
Communauté  do  procéder à  l 1oxamon  do  cos  prctotypos,  qui  soront  ensuite 
soQ~is à  uno  vérific~tion dans  los conditions réelles de l'oxploitationo 
(1)  2~ Rapy~E!_§~E~Eal, n°  522. 
(2)  ~~~-~~2E~!_§~E~E~~' no  523. 
(3)  ~2~~~RR~E!~~~~E~!7 no  608. 
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~h~nge d 'e!J?.éJ:.!2E..Q.._E?S  pra:tigues...J?P_m.atiôre  de  s~.mE'i  té 
dans la sidérureio 
9·  En  1964,  la  P"~ute Autorité  a  créé  la Commission  généralo  de 
la sécurité  du  travail dans  la  sidérurgie~ qui  procédera régulière-
mont  à  cet  échange  d'expériences. 
En  organisant un échange d'oxpérioncos  sur la sécurité  dans 
la  sidérurgie~ la Ifuute Autorité  onto~d compléter la contribution 
qu'elle apporte déjà par ailleurs à  la prévention dos accidents  dans 
cette  industrie~ tant au titre de  1 1articlè 55  du traité  (financement 
de  recherches)  qu'on vertu do  sa mission gén0rale d'information 
(réalisation  d'études~ notamment  dans  l.o  domaine  des  statistiques). 
Un  échange d'  oxpérioncos -pratiques analogues  à  celui  qui  s 1 effectue 
pour los mines  de  houille est d'autant plus nécessaire quo  lo nombre 
des accidents resto élevé  dans  la sidérurgie et  que~  dans  los mômes 
secteurs d'activité  sidérurgique,  dos  écarts considérables apparaissent, 
solon los pays  ot  solon les entreprises,  en  co  qui  concerne la situa-
tion do  la sécurité.  L'échange  d'e.x:péricncos  dov:!:'ait  conduire à  la 
généralisation do  l'utilisation des  connaissances disponibles et  dos 
solutions qui  sont  déjà au point  dans  l'un ou l'autre des bassins  do 
la Communautéo  Il devrait aussi  détngcr dos  solutions nouvelles  sus-
ceptibles d'une application effective dans  la  pr~tiquc quotidionno  et 
permettre de  rassembler des  informations  sur los mesures prises. 
10.  La  Commission  générale do  la sécurité  du  travail dans  la sidérurgie 
doit réunir des personnalités  qui~  en raison de  la position qu'elles 
occupent  au  soin de  l'industrie sidérurgique de  leur pays,  disposent 
du prestige et de  l'influence nécossairespour que  los résultats do 
leurs travaux soient assurés d'âtre connus  et pris en considération 
dans  toutes les régions  d0  la Communauté.  Pour la sidérurgie do  chaque 
pays,  cos personnalités  sont  : 
le président  de  l'organisation professionnelle dos  employeurs; 
un  momb~c de la direction générale d'une grande  entreprise; 
doux représentants  (présidents  ou  secrétaires généraux)  de 
l'organisation ou  des  organisations professionnelles  dos  tra-
vaillourso 
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La  Commission- ~ui 7  ses membres  ayant une vue d'ensemble de 
la sidérurgie de  leur pays,  est une  commission  de  directives - ~éter­
minera,  en fonction de leur urgence  et de  l'intérêt qurils présentent, 
les,sujets sur lesquels porteront les échanges d'expériences.  Elle 
prendra ensuite connaissance  des  conclusions  que  dégageront  ses groupes 
de  travail  qui~ formés  de  praticiens ayant  l'expérience des  problèmes 
à  é·~udier:~  seront  essentiellement techniques.  La  CoL1mission  indiquera 
également  les moyens  de mettre  ces  conclusions  en oeuvre.  Enfin,  elle 
s 1informera des suites qui  leur auront été données  dans  le cadre 
national. 
Recherches  sur les fac~~  h~s  de ]1:_~~i  té 
dans  les industries  de  la C.E.C.A.  ____  _..,..  ...........  ;;..;.o.;..;;;..;~  ......  ~-----;-.;.....;.- . 
11.  La  recherche d'ensemble,  con~ue sous le nom  de  "Recherche  com-
munautaire"  (1) 7  qui  a  été  entreprise en 1962  dans  quatre  charbon-
nages,  dans  deux mines  de  fer et dans  cinq usines sidérurgiques,  est 
pratiquement  terminée;  co~~e prévu~  elle sera tout à  fait achevée 
en 1965.  On  se bornera à  donner  deux  exemples  des  effets que cette 
recherche a  déjà  eus  sur le plan pratique  a 
grâce aux mesures  diverses  (notamment,  modifications des instal-
lations,  des  processus et des  consignés)  que,  mettant à  profit 
les observations  et les conseils des  chercheurs~ les techniciens  ont 
prises dans  le charbonnage néerlandais  où  a  été  effectuée une 
recherche sur les convoyeurs blindés,  le taux de fréquence  des 
accidents provoqués :par  ces  convoyeurs a  diminué  de  22  )6; 
une réduction sensible du  nombre  des accidents a  également résulté 
de la normaJ.isation et de  l'amélioration dont  les moyens  d'accès 
aux machines  de  tracti'Jn et aux wagons  ont bénéficié  à  la suite 
de  la recherche qui  a  été menée  dans  la sidérurgie française. 
(1)  9e  Rapport général,  n°  495?  lOe  Rapport  général,  n°  588.' 
~~-~~~~~-----~~  ~--------~--~-~~~~ 
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HYGIENE 
Charbonnages  et mines  de fer 
12.  On  résumera  brièvemènt  quelques-uns  des résultats des  37  recher-
ches q•i  ont  été  consacrées aux poussières  silicogènes. 
13.  Grâce  à  une meilleure  co11naissance  du  procédé  et à  l'améliora-
tion du matériel 9  les praticiens  de  la mine  et les chercheurs  ont 
pu,  d 1une  fa~on générale,  perf~ctionncr l'infusion d'eau et étendre 
son  champ  d'application.  Les  recherches  subsidiées par la Haute 
Autorité  ont plus  spécialement permis 
~e préciser les conditions  dans  lesquelles  des  couches  de 
caractères très divers  et  des  charbons  de  textures variées 
sont  susceptibles d'être traités par 1 1infusion  d 1 eau~ 
d'étudier l'infusion d 1eau  dans  les cas particuliers que 
constituent les tailles en dressant,  les  couches irrégulières 
et colles où  se pxoduisent  des  dégagements  instantanés de 
grisou? 
d'aborder l'expérimentation pratique de  deux  techniques  qui 
libèrent le front  d'abattage,  l'infusion d 1eau n'étant plus 
opérée  jour après  jour mais  pour une  longue périodeo 
Les  recherches  ont également  permis 
de perfectionner la technique  du tir sous pression  d'eau~ ainsi 
que l'utilisation des  bourrages  hydrauliques5 
de mettre au point une  technique  de  prévention des  poussières 
émises  lors de  1 1emploi  des  rabots  d'abattage; 
d'approfondir l'étude de l'action des  produits retardateurs 
d'évaporation  qui~  en réduisant le volume  dreau nécessaire, 
contribuent a éviter la détérioration du  climat. 
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Lutte technique  contre les poussières  en dehors  de l'abattage 
~---~-~~--~--~--~~-~~~~--~-~--~-~~~~~~~~~~-~~-~~--~~~ 
14.  Des  essais ont  mis  en éVidence  les paramètres  qui  influent 
sur le dégagement  des pnussières au  cours  du  remblayage  pne~~atique. 
Le  dépouillement  d'une série da mesures  a  fourni  des indica-
tions préliminaires  sur l'intensité et r:ur  la nature  des poussières 
émises lors du  foudroyage. 
Plusieurs recherches  ont attiré 1 'a·ttention sur le recours  à 
1 'aspiration des  poussières  et à  leur fixation au m0yen  de  pât~s~ 
salines. 
Une  ·recherche a  montré  les av-antages  que  la  pulvé~isation d'eau 
p::>uvait  prés.enter,  darlS  certaines  oonditions 9  pour la lutte contre 
les :poussières. 
15.  On  voulait perfecticnr.er des appareils  de  mesure  ou  de prélève-
ment  bien adaptés au service des  mines  et,  en même  temps,  améliorer 
les pr"cédés  d'examen  dor:;  éch::1ntillc-ns  de  poue.sières  prélevés  .. 
La  cnmmodité,  1a  rob1u:;teseej  la :précisl.on et la rapidité  des 
a:pJ!at'eils  ont été  accruer.o  :?lusiey1rc  e.p:pareils  mis au :Point  grâce 
aux I'ücherches  subsidié es  p2r -la  Haute  Au te-ri té  ont  subi  avec  succès 
l'è:rreuve  de  la pratig_ue  ind'llstrie:le;  des  mines  de  la Communauté 
les  emploient  dans  les travaux du fondo 
En  ce  qui  cQncerne  1 1 eJ~m8n des  prélèvements,  les recherches 
ont  montré  que  l'observation au microscope  optique  nu  au microscope 
élo?trQ'niqv.e?  par rayons  X et par 8l')ectrocco:r·ie  dans  1 'infrarouge 
était ca:pable  de  rév61er  en un  ten::;)s_ a·brégé  - et à  partir d 'échan-
tillons de  p~ids réduit- la granulométrie et la composition minéra-
locique  des  cons~ituants des  p~ussièreso 
2032/65  f ' .,.  '  {  '  '  ~'  '  -- ,'' 
- 109-
16.  Deux  recherches  ont fourni  des indications sur les relations 
QUi  peuvent  exister entre les conditions d'ambiance  du travail au 
fond  et le développement  des pneumoconioses.  Bien qu'il convienne 
d'attendre des  confirmations statistiques à  long  terme~  les résultats 
de  ces recherches permettent  déjà  dé  dégager certains principes 
fondame~taux en  ~~e d'une action plus poussée de  protection duper-
sonnel. 
17.  Parmi  les _recherches  s~bsidiéee par.la Haute Autorité,  les unes 
sont  orientées vers la :protection diS  t!'S.vailleurs  des usin.es  sidérur-
. giques·(poussières silicogênes dégagées  lors des  travaux de  démoli-
tion des fours,  gaz  nitreux :produits dans  les travaux de  soudage 9 
poussières provenant  des installations d'agglomération,  etc.) et les 
autres vers la protection de  la :popuJ.ation des  centres industriels. 
Dans  le second  cas~ il s'agi.t  de  la pollution atmosphériq_ue  qui  est 
nocive ,our les personnes,  les animaux et  lGS  plant~s ou  gênante  pour 
les personnes.  Los  recherches  visent alors  surtout à  la mise  au point 
de  procédés  et d'installations capables  de  limiter, ·aans  des  conditions 
économiques,  la pollution provoquée  par les  pouss:ï.èrés,  fumées1  '\!'a peurs 
et  gaz  qui  sont  produits  ou  libérés par les usines  sidérurgiques. 
18.  S~r les  27  recherches  subsidiées,  17 ont pris fin et  10  s'achè-
veront vèrs le milieu de 1965.  Quand  l'exécution de  la totalité  du 
programme  sera terminée?  la Haute Autorité publiera une  ~relation 
détaillée,  qui  en fera  lu synthèse.  En  attendantj  on  cit~ra 1  à  titre 
d'exemples,  1 1un des résultats obtenus  dans  chacun des  deux ordres 
de  recherches  ~ 
des  perspectives ont été  ouvertes  en  ce  qui  çoncerne le nettoyage 
des  métaux  (notamment,  lors de  la préparation avant  :peintùtre des 
grues~  des  conduites  de gaz  de  gueulard,  etco) pour lequel  on 
disposera bientôt,  à  la place  du sable de  quartz  qui  est silice-
gène,  dtautres :produits  de  décapage  au j0t inoffensifs,  tout  en 
étant aussi  efficaces et aussi  économiques; 
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une  recherche a  prouvé  que,  contr~irement à  1 1oyinion courante, 
il était possible d'obtenir,  de façon économique,  dans  certains 
cas,  un excellent dépoussiérage  contre les fumées  rousses au 
moyen  de  filtres  en toile. 
Le  succès  de  la recherche a  incité  des  entreprises à  construire 
des  installations du  même  type pour le dépoussiérage  des  ga.z  de 
convertisseurs  LD. 
1t~ECINE 
_Pj!,Ys~ologie et pathologie du_travail 
19.  L'exploration des acquisitinns  dues  anxrecherches  de  la période 
1960-1963  ayant  sensi  blemcnt  prog:rescé, il est  TJOSsi ble de faire 
é-tat  d.e  résultats c.utres  que  ceux qui  ont été  signalés dans  1e 
11l2e Rapport  général"  (1)  ..  On  citera les quelques  exemples  suivants 
la découverte  d 'un.e  série de  substances  q_ui  ont  une action 
scientifiquement  déoo:;.1~rée  dans  la  p~évention de  la silicose 
expérimentale~ 
la mise au point  de  tests pormettQnt  de déceler les manifesta-
tions  discr~tes de  l'insuffisance respiratoire consécutive â 
la bronchite  ou à  llemphysème~ 
le perfectionnemen-t  des  mé-tbodcs  de  détection et  do  mesure  dos 
g8.z  toxiques; 
la collecte d'indicç:.tions  physiologiques  sur les réactif")ns  de 
l'homme au travail  (qui  étaient moins  connues  que.  celles de 
l'homme au repos)  dans  des  ambiances bruyantes; 
l'amélioration des  critères pour les hautes  températures 
susceptibles  d 1 être tolérées 11ar  les  travailleurs~  compte  tenu 
des  différences  consicléra·bles  qui  <"nt  été  cons.Jcatées  entre  euxo - 111  -
20.  En  1964,  l'activité  d'u.~ groupe de  chercheurs réunis par la 
Haute Autorité a  amené  les laboratoires de pneumologie A adopter, 
dans  l'ensemble·des pays  de la  c~mmuna~té, des  méth~des et des 
cri  tè.res identiques, ainsi  qu •une  termin~logie unifiée,  pour 1 1 explo-
ration foncti~m1elle par les épreuves  d'~tfort. 
'La normalisation qui vient d'être réalisée permettra de faire 
progresser ia physi~patholagie respiratoire.  C'est  en effet avec plus 
de précision qu'on peut  désormais  comparer les résultats des  examens 
auxquels la médecin~ du.travail soumet  les travailleurs  en bonne  santé 
et les résultats des  expertis~s que  subissent .les travailleurs malades. 
21.  Une  enquête menée  à  l'initiative da la·Haute Autorité· a  confirmé 
que  la prophylaxie antigrippale  prati~uéo dans  le cadre  de  l'entre-
prise n'avait pas  encore  surmonté  certains obstacles,  qui  tiennent 
essentiellement à  la pluralité des virus grippaux et à  leur variabi-
lité d·'une épidémie à  l'autre. 
En  confrontant différentes méthodes  de  lutte .contre  l~s affec-
tions saisonnières  (1),  on  cherchera les moyens  qui  paraîtro~t sus-
ceptibles de  renforcer l'efficacité de  la prophylaxie collective. 
22.  Un  groupe de  travail a  entrepris l'étude des  incidences de 
l'état sanitaire des  travaille~rs migrants  sur celui  des collectivités 
industrielles.  It'attention est;  centrée sur los maladies. et les para-
sitoses transmissibles et,  en particulier,  sur  l 1 aru~ylostomiase qui, 
au début  du·sièolc, avait atteint - souv0nt mortellement -un certain 
nombre  do  mineurs. 
Au  cours  des  deux dernières.années,  quelques  travaille~rs origi-
naires  de  pays  extra-européens  ont  été  reconnus porteurs  des vers 
intestinaux qui  sont  les agents  de  l'ankylostomiase mais,  des  mesures 
thérapeutiques ayant  tout de  suite été prises,  on  n 1a  pas  constaté 
d'essaimage  de  ces agents.  Il convient  de  continuer à  veiller à  ce 
que  la maladie.ne copnaisse pas  do  recrudescence. 
(1) Notamment,  à  la lumière des  recherchee  sur la prophylaxie  de  la 
bronchite. 
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23.  Le  nouveau programme  on  c(\urs  de  préparation sera  entièrement 
consacré  aux brûlures 5  qui  c~ntinuent de' poser de  sérieux pr~blèmes 
c;u  médecin 
même  quand  elles sont  superfi:ciellos:~  les brûlures résultant 
de  l
1 infla~ation du grisou sont étendues  et  olles provoquent 
_par  conséquent une atteinte rapide ct grave  des  conditions 
générales  du blessé., 
il est particulièrement difficile dé  réaliser, la réparation 
chirurgic2-lo des  brûJ.ures 5  g-énéralement  localis;ées mais  pro-
:fondes~  qui  sc :produisent  di.il.n~  lE.:s  usines  ~idérurgiques. 
Le  nouveau prcgramme  com:p:t,"'en~ra  des  recherches  fondamentales 
et  des  recherches appljquées. 
Les  recherches fondamentales  s•efforceront d'améliorer l0s 
méthod0s  de  reconstruction de  la surface  cut~née par les greffes  ~e 
peu.u  :provenant  soit  du blessé  lui-même  soit d'un donneur volontaire. 
Les  problèmes posés par le choix du  donneur  lo plus  cempatible avec 
le receveur et par  l~  t~léranco du  receveur  seront abordés  avec 
1 'espoir de  lJarvenir  enfin  &.  des  solu-tions  cliniquement praticables. 
Quant  au:x:  recherches  q_ui  }lorter,_~nt  sur la thérapeutique  et la 
réada:ptatitin des  brûlés~ ollss devrai  ont  notamment  coï1duire  à  une 
c~opérati0n plus étroite entre  lGs  services médicaax d 1ontreprise 9 
les services hospitaliers spécialisés et  les instituts à  vocation 
biologique et  :pathol~gique.  Pour les :pr0miors  soins aux brûlés  (dont 
les recherches  déjà  subsidiées par la Haute Autorité  ont  confirmé 
l*oxtrême  im~ortance), il ost indispensable que  l 1action des  secou-
ristes et  dos  m~decins du  travail soit orientée selon un plan  ~ui 
ti  er:r_c::  con:pt e 9  à  la fois,  dos  rosseurces  ho spi ta  li  ôres  et  des  de~­
niors perfectionnements  de  la théra?eutique. 
24.  En  liaison avoo  lo nouveau  programme  et afin d'imprimer une 
nouvelle impulsion à  l'étude dos  prgblèmes  que pose- surtout  on  cas 
d 1accident collectif- le secours médico-chirurgical aux  brûlés~ la 
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Haute Aut(')rité  rassemble une  documentation sur les méthodes  de 
secours et les traitements d'urgence  dont  1rnp:plic:1tion est prévue 
dans  los charbonnages  do  1~ Communauté.  Cette documentation réserve 
une large place aux consignes  d 'ureence  ct aux mesu:r:es  de  préven·èi on 
q~i ont été  récemment  introduites en  Allema~1e. 
' '  ·.Î 
Un  travail analogue  sera prochainemen·t  effectué  pour la sid.éru.rgie. 
25.  Un  groupe  de  travail a  commencé  à  recueillir des  infonnations 
sur les modalités du  reclassement  des  travaiJ.l0,urs après une  absence 
pour  longue maladie.  Il existe un grand  nombre  de  modalités différentes  1 
elles varient  solon la maladie  qui  a  mot:l.vé  1 'absence et colcn los 
conditions  spécifiques  du  ponte  de  travail. 
~  ffit'?:(0nS., !fla té,ri GlS  de  ln.  roch~hC zn,é0-.i.2.§...12, 
et  de  la  préy~.rJ  ..  ~?P....i2!LE:.&~..fl.les  ·Q!Pfs.E~or..n_.ill.2§_ 
26.  La  Haute .Autorité fait étudier la strl:tcture et 1 'équipement 
deE!  centros  do  recherches  qui  ont  par~ici:pé à  l'exécution des 
programmes  intéressant les industries de  la  C~E.C.A.; 
d.es  contres  de  médecine  du travail S:;?écialiséo  dans  l.e traite-
ment  dos  maladies professior  ... nolles des  travailleurs de  ces industries. 
On  pré~rc la publication d•un répertoire des  centres  de  recherches 
et celle d'une série de monographies  dont  chacune  décrira les aspects 
originaux d'un service médico.l  d' ontréprise  (ou int  orentre:pri  ses)  o  Ces 
monographies présenteront los meilleures  solutions déjà  éprouvées  ot 
dégageront  los  lignos générales  q_ui  pcur~ont être suivies soit pour la 
création de  nouveau_~ centres  de  médecine  du  travail soit pour l'agran-
dissement  cu la rénovation,  selon une  concepti0n moderne,  do  centres 
existants. 
Les  exigences actuelles do  la protection sanitaire des travail-
leurs entraînant un développement  considérable des  tâches  des  servioos 
médicaux  d'ontroprisé~ les médecins  du  travail portent  de plus  en  plus 
d 'intérê·t à  1 1organisation rationnelle de  ces  sorviceso 
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R6cnpitulation  de  l'activité de  ln  Haute  Autorité  dans  le  domaine  des  recherches  relatives 
à  la  sécurité,  à  l'hygiène ct  à  la  médecine  du  travail 
1er  programme  "~lédecine du  travail" 
1er  programme  "Réadaptation" 
1er  programme  "Facteurs  humains 
et sécurité" 
1er  programme  "Lutte  technique 
contre  les poussières dans  les 
mines" 
1er  programme  "Lutte  technique 
contre  les poussières dans  ln 
sidérurgie" 
2e  programme  "Médecine  du  travail" 
Recherches  "Fumées  rousses  des 
convertisseurs" 
3e  programme  ":'llédecine  du  travail" 
("Physiopathologie et clinique") 
2e  programme  "Réadaptation" 
("Traumatologie et réadaptation") 
Recherches  "Fumées  rousses des 
convertisseurs" 
2e  programme  "Facteurs  hl,lmains  et 
sécurité" 
1er  programme  "Ergonomie" 
("Physiologie,  psychologie et 
aménagement  du  travail") 
2e  programme  "Lutte  technique 
contre  les poussières dans  les 
mines" 
En  préparation  interne 
2e  progranune  "Lutte  technique 
contre  les poussières dans  la 
sidérurgie"  (1) 
3e  programme  "Réadaptation" 
("BrQlures")  (1) 
Dates  des 
décisions 
de  la  Haute 
Autorité 
5.10.1955 
5.12.1957 
5.12.1957 
5.12.1957 
5.12.1957 
7.  4.1960 
18.  7.1961 
19.  6.1964 
19.  6.1964 
19.  6.1964 
4.11.1964 
4.11.1964 
21.12.1964 
(31  janvier  1965) 
Crédits 
affectés 
(en  u.c., 
montants 
arrondis) 
1.200.000 
500.000 
1.000.000 
900.000 
600.000 
2.800.000 
1.000.000 
3.000.000 
1.800.000 
1.825.000 
1.200.000 
2.000.000 
6.000.000 
23.825.000 
Echelonnement 
1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  1965  1966  1967  1968  1969 
1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963  1964  1965  1966  1967  1968  1969 
(1)  Pour  ce  programme,  la  période  d'échelonnement  ne  saurait .être  indiquée  que  d'une  façon  approximative  - couune  une  simple  prévision. - 115  -
PUELICATIGNS  REC:s:ai~r:ms  DD  LA  HAUTE  AUTO:i:UTD 
DAN3  LE  :D OMAilrE  . OCIAL 
Informations  sur le  dévoloppsment  de  la formation  daLs  les industries 
c1e  la C .z.  C.A.  en  1962  et  e-n  1963.  - Sl3rvicES des  pu1?lice. ti  ons 
dGs  Cm:1munautés  euro?éenn$s,  11088/2/64/1 
Les  ré?ercussions  du  progrès  tecru1ique  sur la structure et la 
forDation  du  ?e::-sonn~~  dana  les aciâries. 
Propositions  aux  conetru~teurs de  matériGl  minier relatives à 
l  1 8laborg,tio:n et  à  la publication  do  1Gur  docu:nenta'èion  techniq_ue 
- ServicGs  dos  :P'J.b1ications  des  Com::1unautés  européennes,  1070l/2/ô4 
nnocumentation  p6dagogique11  (publication trimeotriulle) 
R'f;convel,sion  ------
Des  ~tudcs sur  lGs  jrobl~mes dG  rJconvGrsion  que  posa  la fermeture 
d~ l'usine  sidérurgi~ue du  Eouoau 
Coll8c!:;_;_:>:-l  :~lôconol:'lie  ot  J':O:Litique  régionale,  2.  ?rogrammo  de 
d8vG:c::~~>,.:ICo:~t  nt  do  co:-.·p:t~~~sion.  V.  }&~ude  réc,;io::'lale  sur 1 t Oml~rie 
n C  ah.::_ ors  de  r-:.: c c1nvorsi  o:z1  indust:ï.:i  ·2l1e  n  -
1fC_):r~-d n.3_j.  __  ~·3:5~~~-i:t.:.t2.!i?_...§.]l 
Be  l;~j  ~1.1:.j 
Dvolution  él;~~s  ;:yalaires,  do  la  th~C'!.tri té sociale at  do  la èursè  é!.u  trcvail 
d~ns los  in~us~rijS do  la  C.~.C~A.  (février l95j  - février 1963) 
Doc.  n0  2930/63 
Evo:ution  Cea  salaires,  dçs  conditions  do  travail et  de  la  s4carit~ 
soci::~le  dans  les industries  de  la  Communaut~ en  1963  - Doc.  no  1817/64 
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S~curitj sociale 
Etude  co~parative sur las  ~harg~s de  s~curité sociale dans  les 
mines  ot  dans  les autres iniustries 
Rap~J<":;:t  sar la comparaison  elu  système bri  t&'1nig_ue  de  sécu::-i t8 
s-ociale  avec  les  systèmes  des  pays  de  la Comrnu...Ylauté 
Durée  du  travail 
Tablocux  comparatifs  concernant  dif~érents aspects  de  la durée 
d~l  travail  cün1s  1 1 industrie  sidürurgique  do  la Cor.1r.1unauté 
(~égiso g6néral,  Situation au  lor  janvier 1964) 
D1"'0i t  du  travail 
Le  cvntrat  de  travail 
Lè  régime  juridique  él.es  orb'anisai;ions  professionn?.llos 
:Prog:r-D.J.ümo  spécial  de  construction  dans  le  cadre  du  cinquième 
pr0gramme  d 1 ai  do  fina;.1ci èro  do  la C.E. C  •  ..:\..  ,  Directives  g:.?nérales  -
Services  dos  Pul)lications  cles  Communaut8s  suropéann0s,  8823/2/62/1 
Journèes'd'inform.ation,  Deu..""Ci8me  progJ:"amme  de  eo"lstructions  e:x:péri-
ment~les. Utiliostion de  l'acier dans  le  bâtiment  - Sorvices  d~s 
publications  dos  CorJ.muna.l,1t0s  GUropécnnes,  3569 /2/64/l 
Sécurité  du  travail 
Rap)ort relatif à  la fixation  r."ie  critôres applicables  au:r  liquides 
:rour transmission mécanique  d;ifficilomont  inflammables  ct  aux essais 
à  effectuer  (5oconde  version) 
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PROCHAINES  PUBLICATIONS  DE  LA  HAUTE  AUTORITE 
DANS  LE  DOMAINE  SOCIAL 
Form~tion professionnel!~ 
"Documentation pédagogique"  (publication trimestrièlle) 
Les  répercussions  du  progr~s techniqué  sur· la structure et la 
formation  du  personnel  dans  les tailles mécanisées 
Un  manuel  sur les procédés  techniques 'récemment  mis  en  oeuvre  dans 
les services  de  production  de  la sidérurgie  (manuel destiné  à  la 
formation et au  perfectionnement  des  ouvriers  qualifiés,  des  chefs 
d·.léquipe,  des  techniciens et des  agents  de  maîtrise~ ainsi  que  des 
apprentis qui  approchent  du  terme  de  leur formation) 
Trois  cours-pilotes élaborés,  pour la formation et le  perfectionne-
ment  des  mineurs  et  des  travailleurs  de  la sidérurgie,  selon les 
principes et les  règl<î~s  de  la méthode  pédagogique  di  te  "instruction 
programméen. 
Reconversion 
-~  ... ·---·----.- ..... -
Une  (,tucle  sur  l0s  problèmes  de  la structure  économique  et sociale 
de  la Sa.·.·re. 
Une  étude  sur la région de  Sieg-Lah..YJ..;;Dill 
Une  étude  sur  la région d'Amberg 
Une  étude  sur  la zone  du  canal  Gand-Zelzate  et la région environnante 
au nord  de  l'aggloc.1ér~ttion gantoise  (en relation avec  la construction 
de  l'aciérie maritime  de  la société  SIDI.;MAR) 
Une  étuds  sur la reconversion  de  la région  de  Decazevilla 
Une  étude  sur la di  versification des  aati  vi  tés dans  le bassin ferrifèr·e 
lorrain 
Une  étude  sur le  développement  du  triangle Montceau-Le  Creusot-Châlon 
Une  enquête  sociale  sur le bassin de  Carbonia 
Une  étude  sur  des  questions  techniques  et sur  des  problèmes  de  marché 
qui  se  )oseront  aux  industries  de  deuxième  transformation  qu 1attirera 
la 'rochaine création en  Sardaigne  de  deux usines  qui  ~reduiront, 
respoctivernent,dos  ferro-alliages  et  de  l'aluminium 
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Une  étude  sur les  conditions  qui  doivent  être  remplies  pour  que 
l'action menée  à  Sulcis  s'insère  dans  les  actions  qui  intéressent 
les  autres  parties  de  la Sardaigne 
Une  étude  sur la promotion  d 1un  pôle  industriel  de  développement 
en Italie méridionale 
Structure  socio-économique  des  regions minières  et  sidérurgiques 
Les  organismes  d'action régionale 
Le  zoning industriel 
Le  bâtiment  industriel  dans  la politique  de  développement  régional 
Inventaire  descript~f de toutes  les operations  de  création d'entre-
prises  qui  se  déroulent  dans  les bassins miniers  et  sidérurgiques, 
qu'elles bénéficient  ou  non  de  fonds  publics d'origine  soit  commu-
nautaire soit nationale 
nce.hiers  de  reconversi(1n  i:1dustrielle11  - un  "dossier  de  site" 
(situation géographique,  économique  et  sociale)  qui  se~vira à  la 
pros~ection d'activités nouvelles  pour  Ko~tereau-les-ilines 
"Cahiers  de  reconversion industrielle11  - Les  bâtiments  indu'Striels  _  .. _  .... ···--- -··- -· -··-··---
-~.~  .. g._s_ _l_~_.-EE.9_~i._~  c_e. _j::_ e_.la  __ F~ 
Salaires 
Niveau  de  mecanisation et  modes  de  rémunérations  dans  les mines 
de  houille 
Une  brochure  sur l'analyse des  tâches  et la qualification du 
travail  (job  evaluation)  dans  les  ~ines et  dans  la sidérurgie 
Secürité  sociale 
Un  rapport  qui ·analysera,  en mettant  l'accent  sur les  régimes  miniers, 
les  aspe~ts sociaux,  économi~ues et  politiques  de  l'évolution et  des 
tenda~ces actuelles  de  la sécurité  sociale 
Une  étude  sur les  r8gimes  complémentaires  en  vigueur  dans  les industries 
d.e  la C.-HC.A  .. 
Une  étude  sur la situation des  t:ravailleurs migrants  en  ce  qui  concerne 
la sécurité  sociale - 119.,.-
Les  répercussions  ~ociales de  l''volution technique  dans  la 
sidérur3'ie 
La.  fluctuation  è.e  1a main-dtoeuvre  de  la sidérurgie 
L'importance  des  contrats  dlHouvrie:rs  prêtésn  dans  la sidùrurgie 
Les  conventions  collectives et  leurs  modes  de  négociation  dans  la 
sid~rurc·ie 
La  nature  et l'ampleur  da  l'absentéisme dans  la sidérurgie 
Les  se:vices  continus  ct  seœi-continus  de  la  sid~rurgie 
Droit  du  travail 
La  juridiction du  travail et la juridiction de  la sécurité sociale 
dans  le droit  des  pays  membres  de  la C.E.C.A. 
Sécurité  du  travai1 
----~___,_...,  ..... ,. ............... ~-----
Facteurs  humains  ùt  sécurité  (synthèse  ues  rüsultats  des  recherches 
subsidiées  par la Haute  Autorité) 
Lutte  t·:;chniquè  contre  les  poussières  dans  les  mines  (synthèse  des 
résultats  des  recherches  subsidiées  par la Haute  ~utorité) 
Lutte  techni~ue contre  les poussières  dans  la sidérurgie  (synthèse 
des  re  sul  ta  ts  C:.es  recherches  subsidiées  par la Haute  Autorité) 
Lutte  contre le bruit  (synthèse  dGs  résultats  des  recherches  subsidi6es 
par  la.  llaute  Autorité) 
L 1 épuration  pulmonaire  ( synth~se à. es  ré  sul  ta/cs  des  xechar~hes sub-
sidi6es  par  la Haute  Autorité) 
!.;a  réadapta ti  on  des  victimes  dt accidents  du  travail et  de  maladies 
professionnelles  (synth~se des  résultats des  recherches  subsidiées  par 
la Haute  ~utorit~) :  ,  >  '.'., 
'1 
J 
t - 120  -
Une  sé:rie  de  mono':5raphies  dt.~nt  chacune  décrira les  aspects 
origi~aux d'un service  médical  d'e~treprise (ou interentreprises) 
R~pertoirc  d~s centres  de  recherches  qui  ont  participé  à 
1 1 ox8c·~~tion  dos  programrnes  intéressant  les industries  de  la 
Plusieurs  brochu~es  de  vulgarisation sur les résultats  des  re-
cherches  subsidiées  par la Haute Autorité 
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LISTE  D~S T.â:BL:t!JAUX  ET  DitS  GRAPHIQU'lS 
C  ONTEHUS  DANS  I~A  PRESENTE  LIVRAISON 
DE  LA  NOTE  D1INFORM1iTION 
Pages 
mmploi 
.Indices  d'évolution des  entrées d'nu.vriers  du  fond ..............  5 
Entrées  d'ouvriers  dans  la  si~érurgie ••••••••.••.•••••••.•.•••  1 
,  ~volution du  nombre  des  Italiens  occupés  dans  les  mines 
(charbon  et  fer)  et  c:ans  la sidérurgie  d'un  pays  de  la Comrüu-
nauté autre  que  1 t Italie ••••••••••••••  ·  •••••••••.•..••••••..•••.••  12 
Départsv~lontaires des  ~uvriers d2s  industries  dé  la C.E.C.A •• 16 
Ouv:r.:·iers  du  fond.  ay~nt quitté,  volontairement  ou  non,  soit le 
travail au  fond  soit lfindustrie  charbonnière  •••.•• , •• ~··•••••  17 
Départs volontaires  d:.:s  ouvriers  d.u  fond  a.u  çours  des  neuf 
premiers  mois  qe  1964  ••......•••••....•...................•••• 18 
Ouvriers  ayant  q .. itté, volontairement  ou  non,  la sidérurgie  •••  20 
Personnel inscrit dans  les  inc"!.us ·cries  cl.e  la  C.E.~  .A.  , ......... 21 
Evolution  d~s effectifs inscrits  dans  les  charbonnages .........  22 
Evolution des  effectifs inscrits àians  la sidéx·urgie ...........  23 
Evolution  cl es  effectifs inscrits dans  les  mines  de  fer ........  24 
Evolution  de  la structure  du  perscnnel  des  industries  de 
la C.E.C.A.  ·~······4JLt~-t:'C't:••···~~~······•··t-•o•••·•············•  25 
Répartition par nationalité  du  personnel inscrit au 
30  septembre  1964  dans  les industries  de  la C.E.C.A •••.•••.•••  26 
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